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Puissance 
allemande 


‘ALLEMAGNE est riche et 
puissante, et elle n’en fait 





pes ussi n° elle 
pas recevoir de leçons. Cela ne la 
dispense pas, a toujours estimé 


M. Holmut Kohl, nee à 
assumer ses nouvelles res, 
biités. 
Bien avant la réunification, 
de la du 


cette 
chancelier lui avait déjà valu 
quelques bris de lance avec 
Washington et C'était 
au commencement de l'ère Gor- 
batchev. La redistribution das 
cartes à l'échelle mondiate l’a 
convic- 


ensuite NS sa 

Eh que seule une 1e Allemagne 
et donc fiable, 

vrait de dangereuses aven- 


Présentant, vendredi 10 janvier 
à Bonn, son csondier pour J'an- 

née nouvelle, M. Koh n'a pas 
manqué de répondre à sa 
manière, qui n’est et pas toujours ta 
plus nuancée, aux critiques dont 
sa politique & Pr Fobjet ces der- 
niers temps à l'extérieur. Il a jus- 
té son nn dans la crise 
yougoslave, mment sa posi- 
tion à l'égard de la Croatie, ho 
par M, Mitterrand contraire à 
l'esprit des accords de Maas- 
ticht. Le chancelier a soufgné 
que l'Allemagne pouvait avoir sa 
vision des choses sans que celn 
doive nécessairement conduire à 
des drames, « Si vous voulez tou- 
jours être aimé, a-t-H 
dit, vous ne pouvez rien faire 
bouger, et à la fin vous êtes 
plus seul.» 


Q:: la pe le Allemagne. 


LE 


queile s 
doivent s’habituer. “Linperae. 
pour lui, tient donc à la 
dont eilo 8 saura Muner es ce 
surcroît cé influence. Bonn ne 
le pes un changement 
de panne et n’exigera pas de 
siège au Cons des 


Nations unies, mais veut en 


Hnere 1992 vaut être 


à la justesse de ses enga 
ne rare de ont he 


dipasée, que le chancelier juge 
. Réclamer - comme il 


notamment sur la politique 
d'aide en faveur da l'Est. Paral 
lement, elle entend aussi exploi- 
ter les accords de Maastricht afin 
d'accélérer l'intégration euro- 
péenne. | 


UR parvenir à ses fins, le 
chancelier a cependant 
fl d’une stabilité 
mise en danger par les difficuités 
et le coût de la réunification aile- 
mande. La politique de taux 
d'intérêt de {a Bundésbank, qui a 
valu à Bonn les foudres de ses 
partenaires, a mis l'accent sur le 
risque deque pour l'Allemagne de vivre 
au-dessus de ses moyens. Habi- 
tués à compter sur leur richesse, 
nos voisins n'ont pas encore bien 
mis conscience que celle-ci avait 
une Emite, Corne le montrent 
les importantes Raucses de 
salaires réclamées par les syndi- 


ir, le chan- 
fermement 


Pour assurér f' 
celier Koh! a appelé 
ses compatriotes à «se serrer la 
Ceinture» et à réussir en 
le redressement de l’ex-RDA. 
Réalisme contribuer à 


apaiser ses ires inquiets 
du regain de puissance de la 
nouvelle Alernagne. 


qui 









et non pas en fonction |: 


| M. Philippe Marchand 
| RTL-le Monde » 








DIMANCHE 12- 


. Intervenant devant les «Rencontres nationales pour l'Eu- 
ropes réunies les 10 et 11 janvier à l'initiative du ministère des 
‘affaires européennes, M. François Mitterrand a déclaré vendredi 
que l'élaboration d'une doctrine nucléaire européenne allait 
devenir «très vite l'une des questions majeures» pour les 
‘Douze. C'est la première fois que la chef de l'Etat s'interroge 


Le Théâtre de la Ville n'a pas 
renoncé à la pièce de Kohès. 

Lire page 13 
À LS COS D Chirac 
et de 
re Violette à 
Roger Plai 















au « Grand Jury . 











M. Philippe Marchand, minis- 
tre de l’intérieur invité 
dimanche à 1 30. 









par Patrick Jarreau 


C'eat sur le terrain de l’Europe 
que le président de la Ro 
ses adversaires. L’opposi- 

tion s'y est avancée d'elle-même 
en s’empressant d’affirmer, 
aussi es la conclusion des 


M. François Mitterrand en 
convient volontiers, mais il 
retourne l'argument en refusant 
une noae restrictive de la ques- 
tion. Il ne s’agit pas simplement, 
8-t-il expliqué vendredi, de discu- 


ter du droit de vote que le traité 


LUNDI 13 JANVIER 1992 





La construction communautaire et l’avenir de la force de dissuasion 
La France suggère à ses partenaires d'étudier 
une «doctrine» nucléaire pour l'Europe 


sur l'avenir de la force de dissuasion française. Le président de 
la République a également indiqué que «le Parlement sera 
saisis des accords de Maastricht sur l'Union politique et 
l'Union économique et monétaire avant leur ratification soit par 
le Parlement lui-même, réuni en Congrès, soit par référendum. 
{n'a pas tranché entre ces deux possibilités. 


Un tabou écorné 


par Jacques Amalric 


La force de frappe française 
problème dans l'Europe — ccle de 
, mais aussi celle 


doctriné aucléaire] européenne ? 
Certé a deviendra très vite 


une des questions de la 
construction d'une défense euro- 
péenne commune.» 


De Maastricht au référendum 


prévoit d'accorder aux ressortis- 
sants de la CEE pour les élections 
locales et celle du Parlement 
européen. Il s’agit de tout autre 
chose : «S'il n'y a pas approba- 
tion [des accords], nous nous 
trouverons alors { une crise 
nationale de très grande ampleur, 
a-t-il dit. Je considérerai (...) cela 
comme un drame national. » 


Il appartiendra au Conseil 
constitutionnel, une fois le texte 
des accords définitivement mis 
au point le mois prochain, d'indi- 
quer quelles en sont les clauses 
nécessitant une modification de 
la foi fondamentale française, 

Lire la suite page 6 





Alger : le «Bonheur » à l'abandon 


Dans la cité construite par Femand Ponllon, les jeunes déshérités 
sou à une proie facile pour les islamistes 


ALGER 
——__—_—_—_———_— 
de notre envoyé spécial 

Même si le FLN a pris ici une 
belle râclée au premier tour des 
lélections législatives, largement 
‘devancé per le Front islamique 
qu salut (FIS) et le parti Hamas, 

d’obédience intégriste lui aussi, 
[les habitants de Diar el Machcoul 
: la Cité du bonheur, conçue par 
l'architecte français Fernand 
Pouillon - FE de passer 
ur des nes. « Nous, 
na le les autres, on est des 
jrs, normaux », Se récrie un 
Honctionnaire a professe pour- 
gs des idées démocrates. 


Le dora jouer Ut bout le 


our, insiste Si l'on arrête 
fout, il risque dy avoir de la 
.casse. » I admet qu'avec la A 
bable victoire du FIS, lors du 
‘second tour, le 16 janvier, la 
Inouvelle Algérie prendra «un 
{Mauvais dépari». Mais, à son 
lavis, «on pourra toujours rectifier 


le tir par la suite, si nécessaire 
avec le concours de l'armée». U 
souligne que si le pouvoir civil 
fait une troisième fois appel aux 
militaires, qui sont déjà interve- 
ous en octobre 1988 et en juin 
1991 pour rétablir l'ordre, ceux-ci 
s’installeront aux affaires pour de 
bon. Abdelkader, jui, ne voit pas 
si loin. Etudiant en technologie, 
il s'apprête, «bien sûr», à voter 
de nouveau pour le candidat du 
FIS, en ballottage favorable con- 
tre un islamiste «dissident» du 
parti Hamas. La «loi de Dieux à 
la bouche, il attend donc pour 
bientôt des mesures de salubrité 
publique comme « la férmeture 
des maisons closes el l'interdic- 
tion de l'adultère s. 


Quelle riposte, si l'armée en 
venait à contrarier ses espoirs? Il 
se plierait, sage et discipliné, aux 
directives de ses chefs. Si le FIS a 

ses faveurs, «c'est parce que c'est 
hi qui travaille le pee fy yaen 
effet fort à faire ici afin d'amélio- 
rer un peu la vie quotidienne de 


tout un chacun. Pour preuve les 
multiples activités de cette asso- 
ciation de quartier, d'inspiration 
islamique, qui vient en aide aux 
veuves en détresse, distribue des 
fournitures scolaires aux enfants, 
des secours alimentaires aux plus 
pauvres, 

La Cité du bonheur —- modèle 
d'urbanisme méditerranéen bâti 
au milieu des années 50, comme 
l'avait été la Cité radieuse de Le 
Corbusier à Marseille — n’est plus 
aujourd'hui que l'ombre d'elle- 
même. Comme un décor de 
théâtre qui aurait mal vieilli. De 
grandiose, reste le site sur lequel 
elle a été construite, sa vue plon- 
géante au bas d’escaliers monu- 
mentaux ou au travers L'arcades 
et de portiques sur Le jardin 
défait, la baie d'Alger, les cargos 
au mouillage. 


JACQUES DE BARRIN 


Lire 1e saite page 5 || 
| et l'article de GEORGES MARION |} 





FONDATEUR : HUBERT BEUVEMÉRY - DIRECTEUR ; JACQUES LESOURNE 


Moscou 
accentue 
sa pression 


Le gouvemement russe 
a laissé entendre, ven- 
dredi 10 janvier, qu'il 
envisageait de prendre | 
sous son contrôle l'en- 
semble des forces | 
armées de l'ex-URSS tant 
qu'un accord conforme à 
sa propre interprétation 
des accords de Minsk 
n'aura pas été réalisé au | 
sein de la CEI. : 


MOSCOU . 
de notre correspondant 


Après les fortes paroles, 
menaces : les «milieux | 
gouvernementaux russes » 
ont fait savoir qu'un projet | 
de décret, faisant de la Rus- 
sie l’héritière des forces 
armées de l'ex-URSS, n'at- 
tendait plus que la signature 
de M. Boris Eltsine. La mise 
en garde intervient en plein 


M. Mitterrand s'est bien gardé 
de répondre par oui ou par non à 
sa propre question. II n'en a pas 
moins accepté le principe d'un 
vaste débat, considéré hier encore 
comme sacrilège. M. Jacques 

avait, il est vrai, mis les 
pieds dans le plat quelques instants 
plus tôt, suivi par M. Jean Fran- 


ois-Poncet. Le président de la 
Éorsson européen venait venait de 
déciarer : «On ne m'empêchera pas 
de penser que si, un jour, la Com- 
munauté 





a une union 

politique forte, pourquoi milieu de {a querelle russo- 
pas le br de Ps nucléaire ukrainienne et au lendemain 
à cette autorité politique?» Quant à du véritsble « coup de 
r nistre des affaires & gueules _—. __. Ouris- 

res de M. Giscard d'Estaing, il novsk par Boris Eltsine : 
are Den ar ca Gen | “La font de le mer Noire a 
pre . en 
européenne il y aura aussi une u É 
Rem PS JAN KRAUZE 

et Partie de PIERRE SERVENT Ure le'auite page # 





Le Nord-Pas-de-Calais 


Depuis bientôt trente ans, l'Etat et les élus s'efforcent de gérer |: 
une transition difficie dans une région qui, au fi des ans, a dû 
admettre que le charbon, l'acier puis le textile faisaient désormais |. 
partie des activités du passé. A Lile comme à Arras ou à Valen- |: 
ciennes, où l'on attend l'ouverture du tunnel sous la Manche, le 
dynamisme des habitants associé à un environnement culturel |: 
soigné a permis l'implantation d'activités nouvelles. 

Lire pages 8 et 9 l'anquête de PATRICK JARREAU 


Fin de Siècle à Michelin- Ville 


20 par de facem de preuratus en pris ojouriiut à ds | 
sérieuses difficuités. 













. : Janvier 
diplomalique ‘+? 


e EX-URSS : L'énigme russe, par Amnon 
Kapeliouk. — Lendemains indécis en Asie centrale, 

par Alain QGresh. - La Lettonie est-elle 

gouvi ? par Erlends Calabuïg. 

PLAN ÊTE : Nouveau monde, par fgnacio 

Ramonet. 

PROCHE-ORIENT : Le « dossier 

Palestine », au-delà de Ia résolution 242, par Henry 

Caittan. -— Jérusalem, d la ville sainte qui devient 

ville-forteresse, par Rouba Housayri. - En attendant 

la a connection du onde , an pie 2 B. 

Géraud de la Pradelle — 189 léquiétades Hbanaises, annises, ar, 

Georges Corm. 

CUBA : guele nouvelle politique économique ? 

par Janette HI 

1492-1 992 : ! Résistance indienne, noire et 

popalaire, par Maurice Lemoine. 

FINANCE : La rançon de l’euphorie, par Denis 
Clerc. 

AFRIQUE : Continent des comptoirs ou 

du dériopement ! PE Achill Re, _ 

ei; ictoria 

Britain. - La «4 \ Rénérarion perde v des fils de 

l'apertheid, par Linda C. Chisholm. - « Chant 

cygne », une norvelle de Yoka Lye Mudaba. 
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‘capitale du nouvel Etat du Bangli- 
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Il y 2 vingt ans 


La naissance sanglante du Bangladesh 


JEU merci! Le Pakistan 
«D est sauvé [ » Prophétie 


désastreuse de Zulfikar 
Ali Bhutto, leader du Parti du peu- 
ple pakistanais (PPP), le principal 
parti politique de la partie ouest 
du pays, de retour de Dacca au 
lendemain du coup de force de 
l'armée pakistanaise contre les 
séparatistes Six mois plus 
tard, l'armée indienne libérait La 


desh. Bhutto lui-même remplaçait, 
à la tête d’un Pakistan amputé de 
sa partie orientale, le général 
Yahya Khan, président, adminis- 
trateur de la loi martiale, et res- 

nsable d'un génocide qui aurait 

it deux à trois millions de morts. 
Tragique ironie de l'Histoire : les 
militaires réimposeront leur loi 
dans les deux anciennes «ailes» du 
Pakistan : Mujibur Rahman sera 
assassiné en 1975: Bhutto pendu à 
l'issue d'un procès inique quatre 
ans plus tard. 

En 1971, le Pakistan oriental = 
constitue la partie la plus peuplée 3 
- 75 millions d'habitants contre © 
55 millions à l'ouest — de cet Etat É 
né en 1947, dans le sang et les © 


larmes, des affrontements entre © &t 


musulmans et hindous. 

Dès sa naissance, ce produit 
bâtard d’ane double partition, celle 
de l'ex-Empire des Indes et de la 
province du Bengale, semble voué 
à la tragédie et au malheur. Sur- 
peuplé, dépourvu de ressources 
naturelles sauf le jute, coupé de 
Calcutta, sa métropole naturelle, ü 
se vait, en dépit des promesses ini- 
tiales de :oaed Ali Jinnah, le 
«père» di i soumis aux 
diktats de ‘la dique militaire « pun- 
jabi» d’Islamabad, dont le séparent 
ï 500 kilomètres de territoire 
indien. De plus, il est périodique- 
ment ra par des catastrophes 
naturelles, inondations et typhons, 
qui soufflent sur le Golfe du Ben- 





gale. En octobre 1970, un fyphon 
particulièrement violent a laissé 
quelque 300 000 more et des mil- 


lions de sansabri Les autorités 
issues de la loi martiale se sont 
montrées indifférentes, et ineptes 
dans l'organisation des secou: 


TE ae ben force 


Et pourtant, quelques semaines 
plus tard, en décembre 1970, saisi 
soudain d'un «zèle démocratiqué » 
qui lui sera fatal, Yahya Khan 
décide de tenir comme prévu, dans 
tout le pays, des élections légisia- 
tives, les premières depuis l'indé- 
pendance. Celles-ci, malgré les 
efforts et les trucages du pouvoir 
central, donnent 167 sièges, soit la 
majorité absolue à l'Assemblée 
nationale — qui doit se transformer 
en Constituante - à la Ligue 
Awami, dirigée à Dacca par Muji- 
bur Rahman. Leader charismati- 
que, excellent orateur, le cheikh 
Mujib s'est ouvertement déclaré en 
faveur de l'autonomie de sa pro- 
vince, simple étape, nul ne l'ignore 
à Dacca pas plus qu'à Islamabad, 
vers la sécession. À l’ouest, Bhutto, 
que Yahya Khan redoute presque à 
l'égal du cheikh Mujib, a, quant à 
lui, obtenu 85 sièges pour son 
Pakistan People Party. Cette 
Assemblée, qui ne se réunira 
jamais, est, de naissance, ingérable. 

Des discussions sans espoir s'en- 
gagent pourtant à Dacca entre 
Yahya Khan, militaire borné, 
alcoolique de surcroît, Bhutto, et le 
cheikh Mujib, désigné constitution- 
nellement comme premier minis- 
tre. L'Assemblée, chargée d'élabo- 
rer une nouvelle Constitution pour 
l'ensemble du pays, est même 
convoquée pour le 3 mars. à 
Daccar puisque le chef de la Ligue 

wami, prudemment, refuse de se 
ar à l’ouest. Et exige en préala- 
ble l'abrogation de la loi martiale, 
suivie de la proclamation d'un 
Pakistan confédéral, vague union 
d'Etats indépendants. Un processus 
de désintégration est ainsi engagé, 
assez comparable à celui auquel on 
assiste vingt années plus tard en 
URSS. Dans un Pakistan oriental 

e anarchie, où les militants 
natonalntes font a loi, repren- 
nent, fin les iations de 
la dernière chance. Sc 

Le 20 mars, Mujibur Rahman 
appelle le peuple à lutter “pour la 
liberté et l'émancipation du Bangla- 
desh» (le pays des Bengalis) Le 
nouveau u — cercle rouge et 
carte du futur Etal sur fond vert de 
l'islam — est hissé sur les édifices 
publics. Dans les principales villes, 
émeutes et règlements de comptes 
opposent les nationalistes bengalis 
aux militaires et policiers punjabis, 
venus de l'Ouest, et aux Bibaris, 
réfugiés musulmans qui avaient fui 
cette province de linde lors de la 
partition et qui restent partisans 
d'un Pakistan unifié. Des milliers 
d'entre eux sont tués. Dans un 


MARILYN SiLVERST 


Livre blanc publié ultérieurement, 
le gouvernement pakistanais 
dénonça le régime de terreur. Je 
exactions et le «complot sé, 
tiste» des militants de la feuc 
Awami. 

Avec l’assentiment de Bhatto, 
Yahya Khan décide de frapper. 
Des unités militaires ramenées en 
hâte en renfort de l'Ouest Passent à 
l'attaque dans la nuit du 25 au 
26 mars Massacres à Dacca, à 


l’université notamment, foyer. 
d'agitation - nationaliste: viols, pil- 
lages, exactions dans toutes les 


grandes villes. On compte-les 
monts par dizaines de milliers. Le 
cheikh Mujib est arrêté à son 
domicile de Dacca, qu'il n'a pas 
voulu quitter en dépit de tous les 
avertissements, et transféré sous 
bonne garde par avion militaire 
vers [slamabad. Des mois durant 
va courir le bruit de son exécution 
sommaire. 

L'«ordre» pakistanais règne. 
Mais pas pour longtemps. Au prin- 
temps, des officiers moustachus, 
venus du Pendjab ou du Sind, font 
visiter aux envoyés spéciaux de la 
presse étrangère des villages en 
ruine, où ne sont restés que quel- 
ques paysans hébétés et terrorisés. 
Et leur serinent commentaires 
qui restent légendaires : « Fous 
voyez : iout est normal ! » Mais les 
récits d’atrocités, de viols, se multi- 
plient, et le général Tirkha Khan, 
nommé gouverneur à 
surnommé «le boucher du ‘Be 
gale». 


Une guerre éclair 
de deux semaines 


Dès le 1= avril la République 
souveraine du Ban- 


plantation de 

la frontière de l'Inde, et s'est 
pour président in abstentia 

le he Muÿib. Un gouvernement 

en exil s'installe dans un faubourg 

de Calcutta. Les deux régiments 


tanaïse sont passés à La résistance, 
et des jeunes, étudiants surtout, 
échappés au massacre du 25 mars, 
pauvrement armés, 
unités de Mukti Bahinis, les 
«FFl» du Bangladesh, qui harcè- 
lent soldets punjabis et «collabo- 
rateurs». Ce début de guerre a pro- 
voqué surtout un immense exode : 
quelque dix millions de 
hindouistes cherchent refuge au 
ca le occidental. k Les autorités 
indiennes, malgré l'aide du Haut- 
Commissariat aux réfugiés, ont le 
plus grand mal à faire front à cet 
afllux de misère 


La crise s'internationalise. 
L'Inde de Ma Indira Gandhi 


nue diplomatiquement par l'URSS : 


et le « camp socialiste ». Tandis 
que le Pakistan de Yahya Khan 
bénéficie du support conjoint de la 
Chine et des Etats-Unis. Pékin par 
bostilité à Finde, vaincue dans la 
guerre de l'Himalaya de 1965. 
Richard Nixon et Henry 
par souci de ménager le Pakistan, 
qui leur sert d'intermédiaire dans 





Pie des président Pompidou, 
et a André Malraux. L'au- 
teur Re por songe Le 
ses exploits guerre d’ je 
et à prendre la tête d'un corps de 
volontaires pour combattre aux 
côtés des Mukti Bahinis. 

Cette tâche, c'est l’armée 
indienne qui va s’en charger, avec 
une redoutable efficacité, et la 
ane de prendre ss revanche sur 

les Pakistanais, après les revers du 

. conflit-de 1965. Lea décembre, La: 

ar gr ue entre 

pays, et « 4 Maman dre 

comme Yahya Khan appelle dédai- 

greusement Mæ Gandhi, connaît 
ses plus grandes heures. 

L'aviation pakistanaise basée au 
Bengale oriental est immédiate- 
ment clouée au sol, un biocus total 
imposé. La campagne éclair des 
troupes iadiennes s'achève en 
moins de deux semaines. Les prin- 
cipales villes, Kulna, Jessore, tom- 
bent après des barouds d’honneur 
opposant des généraux qui sont 
parfois camarades de promotion de 
Sandhurst. Le 16 décembre, sur 
lhippodrome de Dacca, le général 
Jaghit Sivgh Aurora, superbe sikh 
barbu coiffé d'un tucbas vert et 
orange, commandant le corps expé- 
ditionnaire indien, accepte solen- 
nellement la capitulation de son 
homologue pakistanais, le général 
AAK. Niazi. 

Les deux hommes se serrent la 
main, et c'est dans la voiture de 
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son vainqueur que le vaincu est 


conduit au «cantonnement » de . 


Dacca, pour y attendre d'être rapa- 
trié, avec sa gamnison, via l'Inde. 
cac EN ehrmeche en 

rance en troupes pakis- 
tanaises, _ Punjabis pour la plu- 
part, 93 000 hommes au total, ne 
souhaitent qu'une chose : se rendre 
à une armée «régulières, plutôt 
que de tomber entre les mains des 
Mukti Bahinis assoiflés de ven- 


geance. en smnesenns A 


Le de triomphal 
dr cheikir Maÿib 


Une vengeance qu'ils ont quel- 
que raison de redouter : trois mil- 
lions de morts — tel est le bilan 
officiel de ce conflit. Au lendemain 
de ja libération de Dacca, les 
Mukti Bahinis ouvrent devant la 
presse étrangère un charnier conte- 
nant 150 cadavres : des intellec- 
tuels, des étudiants, torturés et sau- 
vagement abattus au dernier jour 
du siège de la capitale Sur un 
stade de Dacca, face aux caméras 
de la télévision, l'un des jeunes 
héros de la résistance, Kaddar Sid- 
diqui, procède lentement à l'éven- 
tration à {a baïonnette de quelques 
«collaborateurs ». 


Couleur locale en plus, l'atmo- 


sphère rappelle celle des premières 
semaines de l'épuration en France, 
avec ses résistants de la onzième 
heure, ses traîtres, les razakars de 
la police supplétive, dont les cada- 


“GRAND JURY” 
'ARSSLIENTS 


PHILIPPE 


MARCHAN 


MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 


EN DIRECT 
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vres flottent au fil du Gange, les 
Bikaris terrorisés confinés dans 
leurs ghettos dans l'attente d'un 
hypothétique rapatriement vers le 
Pakistan occidental, la chasse aux 
places entre les exilés retour de 
Calcutta et les combattants de Fin. 
térieur, et une armée indienne, 
assez dédaignense vis-à-vis de toute 
cette agitation d'un peuple, les 
Bengalis, dépourvu, à ses yeux, de 
traditions militaires. 

Le 10 janvier 1972, c'est en 
triomphateur que Mujibur Rah- 
man, soustrait de justesse à ja 
potence de Yahya Khan et libéré 
par Bhutto, nouveau premier 
rainistre d’un Pakistan 
tronçonné, fait sa rentrée dans sa 
capitale. Comme le général de 
Gaulle descendant les Champs-Ely- 
sées le 25 août 1944, il traverse 
toute la ville, follement acciamé 
par une foule de plus d'un million 
de personnes huriant « Joy Ban- 
gla!» (Vive le Bangladesh !}. Juché 
sur un camion, escorté de son fils 
en uniforme de lieutenant de la 
nouvelle armée, il lui faut plus de 
deux heures pour parcourir les 
4 kilomètres séparant l'aéroport de 
lhippodrome. Et là où les occu- 
auparavant, il proclame le Bangla- 
desh à jamais un Etat souverain, 
sans aucun lien organique avec son 
ancienne 


Un court 
« état de grâce » 


Le 25 mars, un an exactement 
après le coup de force pakistanais, 
l'armée indienne évacue le Bangla- 
desh. Mais l'uétat de grâce du 
cheikh Mujib ne dure guère. Plein 
de ressentiment à l'égard de 


Washington comme de Pékin, 


soupçonnant son puissant voisin 
indien de tendances « hégémoni- 
ques», ia -voulu- faire de cette 
nouvelle nation, profondément 
islamique et sans prolétariat 


1975, il est assassiné par un groupe 
de jeunes officiers. Dès lors, coups 
et contre-coups d'Etat militaires, 
toujours sanglants, se succèdent. 
L'établissement, toujours fragile, 
d'un régime civil n’épargne pas au 
Bangladesh ses tristes records : 
retour périodique de terribles 
expansion démographique 
incontrôlée, avec 155 millions 
d'habitants prévus à l'horizon de 
l'an 2000, mortalité infantile de 
133 pour 1 000, une espérance de 
vie s'arrêtant à quarante-buit ans, 
73% d'illettrés, l'un des PNB les 
plus bas de la planète. 


BERNARD ULLMANN 

«Envoyé spécial de l'AFP au Ban- 

gladesh pendant la guerre indo-pa- 
kistanaise. . 
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Aux Rencontres nationales pour l’Europe 


«L'approbation du traité de Maastricht 
ne doit pas être utilisée à des fins partisanes » 


< Une grande affaire natio- 
aale» en même temps qu'une 
« grande affaire politique » : 
c’est la double dimension que le 
président de la République, 
M. François. Mitterrand, a don- 
née, au cours d'un colloque sur 
l'Europe, à la construction euro- 
péenns en cefte fin du ving- 
tièmz siècle, et, si 


der samedi matin là séance de 
clôture de ce colloque, 

Intervenant lors de la séance 
inaugurale des Rencontres natio- 
nales pour É par 
le ministre des affaires euro- 
péennes les 10 et 11 janvier, le 
chef de l'Etat s’est employé, au fil 
d'une longue intervention pronon- 
cée devant plus de deux mille per- 
sonnes, à dépolitiser les futurs 
débats qui auront lieu en France 
sur en de la .-. cn 
tion (à cause, notamment, in 
troduction du droit de vote des 
ressortissants de la CEE pour les 
élections européennes et locales) et 
k ratification du traité de Maas. 
tricht. - 

H a confirmé que la signature 
officielle des Douze sera apposée 
au bas du traité, définitivement 
rédigé, le. 8 -février prochain. « Je 
m'engagerai sans réserve, mais 
d'autres 
fêrences politiques, le 
qu'ils sauront que 
ment sur l'Europe ne sera pas hon- 
dleusement et antidémocratiquement 
utilisé pour une autre cause», at-il 
déclaré sous les yeux a] 

‘de MM. Raymond Barre et Jean 
François-Poncet, qui étaient inter- 


hier encore, avec le 
force ise de dissuasion mainte- 
que «en l'état» et totalement indé- 
pendante. Plusieurs responsables 
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tout aussi bien viser un des 
Eu Etats européens dotés du 


nucléaire des Etats qui en sont 
Sicav L' ou Pltalie ne 
seraient, dans cette pes 


plus à l'abri que la France ou la 
CRE De Re 


- terrand lui a implicitement 
répondu en mettant en garde 


déclare M. Mitterrand 


Le rejet du traité serait eur 
drame national », a-t-il insisté, 
avant d'ironiser en évoquant impli-“ 
citement les remous que ces ques- 
de l'oppostir de Déjà Je me 

osition : « Déjà je me 
délecte à la pensée de ce nous 
devrons entendre... » ee 


Pas de demande 

«sabreptice » 
Toutefois, le chef de l'Etat = 
redit qu'il ne voulait pes qu'une 
cause aussi importante que l'En- 
rope soit polluée par des querelles 
politiciennes franco-françaises. El 
n'y aura > pes de « demande 
subreptice» glissée habilement, de 
façon à «ne mêler en rien l'appro- 
bation de Maastricht à des pro- 
blèmes propres à la vie politique 
». Ceux qui se prononce- 
ront «pour» borneront donc leur 
approbation au nr strictement 
limité par ce traité, qui marque, 
selon M. Mitterrand, un « moment 
décisif de l'histoire de l’Europe». 


Pour être encore plus is, le 
chef de l'Etat à expliqué «que l'ac- 
cord de Maastricht entériné par les 
Douze sera soumis en tant que tel. 
Il n'y aura pas une phrase, une 
question adjointe, pas de sujet 
rajouté.» Le di a maintenu 
le suspense sur un éventuel recours 
au référendum mais, en toute 

, ent sera saisi, 
a-t-il rappelé. Pour éviter juste- 
ment les risques de contamination 
les débats s’ouvriront « dans le 
mois qui suivra » les élections 

ï et cantonales du mois 

















communautaire), M. Mit- 















puissances disposant d'armes 
nucléaires en Europe (Etats-Unis, 
France, Grande-Bretagne et ex- 

contrôler les 
















Le pouvoir 
«très forts auquel M. D 
allusion ne verra pas le jour demain 
et n'est pas près de disposer du bou- 
ton nucléaire, Mais Î] est que loups 
de s'interroger sur les nou 

sécurité auxquels La 
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qui feraient preuve d'une vision 
par trop «conservatrices : «Je ne 
voudrais pas, tout de même, que la 
France soit le pays le plus conserva- 
teur d'Europe; qu'il soit celui qui 
s'enferme dans son passé. Je veux 
de voir à la tête de la conquête 
pacifique de l'Europe.» 


épineuse : celle de l'avenir des 
forces nucléaires dans le cadre 
d'une future Europe de défense 
flire l'article de Jacques à 

« Seuls deux des Douze sont déten- 
teurs d'une Jorce atomique. Pour 
leur politique nationale, ils ont une 
doctrine claire. Est-il possible de 
concevoir une doctrine européenne ? 
Ceue question-là il 


une des questions majeures 
construction d'une défense euro- 

commune. Je n'apporterai 
pas d'élèments de solution, cela 
m'entraînerait à vous parler tout le 
reste de l'après-midi, et peut-&tre 
trouveriez-vous que c'es! un peu 
long, d'ailleurs moi aussi!» 


PIERRE SERVENT 

({) Le Monde rendra compte plus lar- 
gement des Rencontres nationales pour 
l'Europe, dans les prochaines pages 


« Espace européen » publiées lundi 
13 janvier (numéro daté 14 janvier). 


AFRIQUE DU SUD 


L’ANC «déplore» 
la visite 





Dans une déclaration publiée ven- 
dredi 10 janvier, PANC «déplore» ce 
«mal programmé el préma- 

Selon l'organisation, 

rs et Van den 


turé ». 


non raciale», La Haye considère 


que 
cette visite constituera eue stimula- 


tion pour le processus du 


Te 





La polémi 
lement européen. — 


Trautmann à 
janvier, la « d'équilibre: 
Bruxelles et 

du Parlement européen. 
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Tout en critiquant la méthode américaine 


Les Douze ont accepté de participer à la conférence 
de Washington sur l'aide d'urgence aux pays de l'ex-URSS 


Les Douze, y compris la 
France, qui au départ était réti- 
cente, participeront à le confé- 


tiative des Etats-Unis, sur l'aide 
humanitaire d'urgence en faveur 
des Etats indépendants de l'ex- 


de notre correspondant 


Les ministres européens des 
di s réunis vendredi 
10 janvier à Bruxelles, se sont 
effc de bien raarquer le carac- 
tère communautaire des interven- 
tions des différents Etats membres 
à cette conférence, C'est un aspect 
des choses que les Etats-Unis, en 
s'adressant à chacun des Douze 
individuellement, avaient défibéré- 
.ment négligé. 


Le principal objet de la confé- 
rence, à laguellé Washington a 
‘invité une cinquantaine de pays et 
organisations donateurs, sera 
fier les besoins prioritaires 

des Républiques afin de permettre 
ensuite des actions internationales 
coordonnées. Elle ne sera en prin- 


cipe pas e de mobiliser de 
nouveaux crédits. Cette mission 
pourrait être confiée à une seconde 


conférence qui serait convoquée au 
printemps et en Europe. 
« Les Etats membres ont été 


vexés par l'approche retenue par les 


Américains », a constaté M. Mark 
Eyskens, le ministre belgé De fait 
ces derniers ont prévu la constitu- 
tion de cinq groupes de travail et, 
sans concertalion aucune, comme 
s'üs distribuaient des bons points, 
ils rs ms. uns et aux 
autres dence de ces groupes. 
Ceux qu? telles la France ou la 
Belgique, ont été oubliés dans cette 
répartition en ont bien sûr ressenti 
de l'amertume. 


Voici la liste des et des 
coprésidents de chacun d'entre 
eux : 1) aide alimentaire : is- 
sion européenne-Etats-Unis ; 
2) énergie : Pays-Bas-Venezue 
3) médicaments : Etats-Unis-Ja- 
pon: 4) logement : Allemagneita- 
lie; 5) assistance technique : Alle- 
magne-Etats-Unis-Japon. 


La logistique 
de l'OTAN 


Dans cette affaire, l'uesprit de 
Maastricht», comme on dit, a été 
quelque peu malmené: les Etats- 
Unis ont envoyé leurs invitations 
Bours ont réagi en Grdre dispncié 

ont en ordre dr: 

Pour remédier à cette situation, 
l'Allemagne et la France ont 

géré que Les pays membres désignés 
pour coprésider un groupe, laissent 
leur place à La CEE, c’est-à-dire à 
la présidence portugaise ainsi qu'à 
la Commission. Mais les Pays-Bas 
ou l'Italie, trop contents d’avoir été 
choisis, n'ont rien voulu savoir. 
Finalement il a été entendu que 








chaque pays membre désigné 
comme coprésident associerait {a 
Commission à cette tâche. 


eue quel Dumas a également 
que les Américains pro] 
sent les matériels, et notamment 
les avions-cargos de l'OTAN, pour 
acheminer l'aide, alors que la 
France souhaiterait que l'opération, 
au moins pour ce qui concerne la 
contribution communautaire, soit 
prise en charge par la logistique de 
l'UEO (Union de l’Europe occiden- 
tale), avec l'appui éventuel des 
avions gros-porteurs russes. 

Plusieurs Etats membres, dont la 
France, ont enfin regretté que les 
pays bénéficiaires de l’aide ne 
soient pas invités à Washington. Il 
est acquis que cette lacune sera 
comblée et qu'ils seront donc bien 
conviés à participer au rendez-vous 
suivant, au printemps, en Europe. 

Les Douze ont chargé la Com- 
mission d'explorer Ia possibilité 
d'établir de nouveaux liens avec les 
Républiques devenues indépen- 
dantes de l'ex-URSS, Les premiers 
contacts concerneront la Russie, 
l'Ukraine, la Biélorussie et le 
Kazakhstan, ce qui ne signifie nul- 
lement que les autres Républiques 
seront exclues de cet exercice de 
rapprochement. La Commission 
présentera dans deux ou trois mois 
des propositions aux Douze sur la 
manière d'organiser ces nouvelles 
relations. 


PHILIPPE LEMAITRE 


A l'issue de la réunion avec les pays membres de l'OTAN 


Les Etats de la CET s'engagent à respecter 
le traité sur les armes conventionnelles 


Les Etats issus de l’ex-URSS se 
sont engagés à ratifier et à appli- 
le plus vite possible le traité 

E sur ke désarmement conven- 
tionnel en Europe, vendredi 
10 janvier au siège bruxellois de 
. Une réunion rassembfait 


du de Varsovie. Y ont parti- 
cipé toutes les anciennes Républi- 
ques soviétiques concernées, sauf le 
Kazakhstan et les trois Etats baltes. 

Selon un communiqué de 
l'OTAN, les participants considè- 
rent que le traité CFE « devrait 


‘en ri 


et être appliqué complètement dès 
que possible ». Les engagements 
pris par lex-URSS devront « être 
totalement pris en comple par 1ous 
les nouveaux Etais indépendants » 
qui en sont issus «dans les :ones 
où ils s'appliquent ». Les nouveaux 
Etats devront «se répartir entre 
eux » les dispositions du traité 
concernant l'ex-URSS « d'une 
manière acceptable» par tous les 
signataires, ajoute le communiqué. 
Les Etats sont invités à «fournir 
des informations concluantes sur 
leurs efforts pour assumer leurs 
obligations » en vue de la pro- 
chaine réunion qui se tiendra le 


14 février. Ces déclarations ont Eté 
accueillies avec par des 
diplomates alliés. L'un d'eux souli- 
gnait que seules la Russie et 
l'Ukraine avaient envoyé des repré- 
sentants de haut niveau à La réu- 
nion et s’interrogeait sur |a 
manière dont les successeurs de 
l'URSS allaient réussir à se répartir 
la tâche. Le respect du traité est 
menacé, estime-t-on, par les diver- 
gences sur le sort de l'armée rouge. 
Techniquement, le traité répartit 
les réductions prévues selon des 
zones géographiques qui ne corres- 
pondent plus à la nouvelle donne 
dans l'ex-URSS, - {4FP.) 
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CHINE 


Une nouvelle « grande muraille » 
pour protéger le Xinjiang 


La Chine doit ériger une 
«grande muraille» pour pro- 
téger le Xinjiang des 
«agents » anti-communistes, 
a déclaré M. Wang Enmao, 
président de la commission 
des conseillers du PC chinois 
au Xinjiang et sncian 
«patron» de la région, cité 
dans la presse locale le 
5 janvier. 

« Les forces bourgeoises 
libérales et le nationalisme 
séparatiste disposent 
d'agents infiltrés, d'une cin- 
quième colonne de forces 
occidentales hostiles », qui 
veulent y «changer le socia- 
lisme en capitalisme ». Le 
Xinjiang, où le PCC fait face 
à une agitation nationaliste 
sporadique, barde le 





o CORÉE DU NORD: prochaine 
visite d’un haut responsable aux 
Etats-Unis. — Un dirigeant du Parti 
des travailleurs (communiste) nord- 
coréen se rendre le 20 janvier aux 
Etats-Unis pour des conversations 
officielles, a indiqué, vendredi 
10 janvier, le vice-président du Parti 
fibérai-démocrate japonais. Il s'agit 
du secrétaire aux affaires intermatio- 
nales du parti unique, M. Kim Yong- 
sun, que Pon dit proche du maréchal 
Kim Il-sung et de son fils Kim 


Joogil. (AFP) 





Kazakhstan, le Kirghizstan et 
le Tadjikistan, dont les popu- 
lations musulmanes sont 
identiques à celles vivant du 
côté chinois. 

«Dens une situation inter- 
nationale qui a connu des 
changements fondamentaux 
en Europe de l'Est et la dés- 
intégration de l'URSS, la 
pointe du combat des forces 
hostiles de l'Occident est 
dirigée principalement vers la 
Chine», a estimé M. Wang. 
e Nous devons bâtir une 
grande muraille de fer et 
d'acier pour bloquer l'évoiu- 
tion pacifique », terme qui, à 
Pékin, désigne la stratégie 
occidentale de subversion du 
socialisme. — {AFP.) 


a HONGKONG : Pékin accnse 


les Démocrates de Hongkong de 
vouloir renverser son gouverne- 
ment, — Le responsable chinois 
des affaires de Hongkong et de 
Macao, M. Lu Ping, a accusé, 
vendredi 10 janvier, les Démo- 
crates unis de la colonie britanni- 
que de tenter de renverser le gou- 
vernement de Pékin. Ce 
mouvement libéral avait remporté 
les premières élections directes à 
Hongkong en septembre dernier. 
— fAP.) 


Tokyo entend apporter 
un «appui effectif» 
à la solution 
du problème cambodgien 


Le Quai d'Orsay s'est « réjoui », 
vendredi 10 janvier, de La nomina- 
tion. la veille, par le secrétaire 
général des Nations unies, de son 
représentant spécial au Cambodge, 
le Japonais Yashushi Akashi, à car 
nous étions préoccupés du retard 
que commençait à prendre l'opéra- 
sion » de l'ONU, a indiqué son 
porte-parole. «Nous compions sur 
M. Akashi, dont nous connaissons 
et apprécions la parfaite francopho- 
nie, pour donner une impulsion au 
processus de mise en place de 
l'APRONUC » (Autorité provisoire 
de l'ONU au Cambodge). 

La nomination de ce diplomate 
de soixante ans, sous-secrétaire 
général chargé du désarmement et 
premier Japonais à devenir fonc- 
tionnaire de L'ONU en 1957, est 
considéré à Tokyo comme «un 
honneur pour le Japon». Selon le 
ministère des affaires étrangères 
nippon, « {e Cambodge er les rèfu- 
giés sont des problèmes très urgenis 
et très imporants, à la solution des- 
quels le gouvernement japonais 
entend apporter son appui effectif». 

D'autre part, le dirigeant khmer 
rouge Khieu Samphan a quitté 
samedi Bangkok pour Phnom-Penh 
afin d'assister à la seconde réunion 
du Conseil national suprême. — 
(AFP, UPI) 
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Alors que beaucoup d‘habi- 
tants de Tbilissi semblent soula- 
gés de la fuite du président 
Gamsakhourdia et que des ten- 
tatives de retour à une vie 
« démocratique » sont menées 
sous la houlette des milices 
gagnantes, l'avenir en Géorgie 
reste plein de menaces. En cas 
d'élections législatives, si les 
combats ne reprennent pas 
auparavant dans les provinces, 
kB confusion et l'ectrème divi- 
sion des vainqueurs risquent de 
redanner une majorité aux parti- 
sans de l'ancien pouvoir, nom- 
breux hors de la capitale. 


TBILISSI 
de notre envoyé spécial 

Moins d'une semaine après la fuite 
du président Gamsakhourdia, Tbilissi 
commence À se donner l'apparence 
d'une ville normale. Certes, la nuit, 
des rafales de mitraillette troublent 
épisodiquement le silence du couvre- 
feu; des miliciens armés déambulent 
encore, mais de moins en moins, 
dans les rues: l'approvisionnement 
reste toujours aussi aléatoire; l'aéro- 
port a rouvert, mais peu d'avions 
décollent faute de kérosène. 

En dépit de toutes ces pénuries, un 
air de démocratie semble flotter sur 


GÉORGIE : calme trompeur à Tbilissi 


La situation politique reste extrêmement confuse 


Bai à La nn 
Lt: « Hier, à ai € pu 
écouter du Bach et de don Nu 
en avions été Es sous Gamsa- 
Konie cor i ne Hrait que des 
chants # C'est le premier 
Tongs Sn qui asie sén Dauer 
Gui quitte son 

PER ere 
siège de l'ancien KOB. C'est le Parle: 
ment qui, même réduit à sa plus 
simple expression (une soixantaine 
de députés sur plus de deux cents) a 
tenu, vendredi 10 janvier, une ses- 
sion extraordinaire dans un cinéma 
de la ville, Ce sont enfin ces débuts 
de réflexion sur La reconstruction 
d'une ville au centre dévasté par les 
combats des dernières semaines. Der- 
nière preuve de cæ retour à une 
esquisse de vie «civilisée» : les dis- 
cussions politiques, dont les tenants 
et les aboutissants restent mystérieux 
pour les aon-initiés, ont repris. 


Si l'on fait abstraction des nuances 
byzantines et des liens occultes entre 
personnalités apparemment enne- 
raies, trois forces sont actuel 
lement en présence. 

a Les autorités provisoires : Si les 
milices de Tenguiz Kitovani et de 
Jaba losseliani, qui ont obtenu la 
fuite de ia, sont moins 
visibles à Tbilissi, les deux «chefs de 
guerre ere» ” coprésident toujours le 

militaire, qui reste la seule 
autoé armée du gouvernement pro- 
visoire. Ils devraient remettre tous 
leurs pouvoirs aux civils, à condition 
sans doute — et cela est particulière- 





Moscou accentue 


sa pression 


Suite de La première page 


Au-delà de l'Ukraine, l'avertisse- 
ment s'adresse de toute évidence à 
l'ensemble des membres de la com- 
munauté qui seraient tentés de sui- 
vre peu ou prou l'exemple de Kiev. 
Même dans une République répu- 
tée comme la Biélorussie, le 
désir de s'approprier une part subs- 
tantielle du gâteau militaire a en 
effet été ceaprimé ces ne jus 
en particulier parmi lu 
ad populaire. 


projet de décret a d'ailleurs 
as Por à la connaissance de la 
presse alors que se réunissaient à 
Moscou les ministres des affaires 
étrangères des membres de la CEI . 
Leurs discussions, que le ministre 
russe des affaires étrangères, 
Andreï Kozyrev avait présentées 
comme difficiles, se sont poursui- 
ae dans la soirée de ven- 

redi 


Aucune décision n'a, apparem- 
ment, été prise sur l'un des princi- 
paux sujets à l'ordre du jour, la 
répartition des propriétés de l" 
URSS à l'étranger. En fait, la Rus- 
sie en a déjà pris possession, pre- 
ñant en particulier toutes les 
ambassades sous sa juridiction, en 
attendant un éventuel arrangement 
avec ses partenaires. 


Répit 


pour le serment 


En principe, la mesure d'ordre 
militaire qui «attend la signature » 
de Boris Eltsine, se présente elle 
aussi comme provisoire : « Jusqu'à 
la formation {conformément à fa l'ac- 
cord de y ‘un commande- 
ment uni, es es stratégiques. 
Jusqu'à la création de forces armées 
unifiées et jusqu'à la salution des 
questions liées à la réalisation par 
5 anciennes Républiques de 

l'Union £ leur cu A créer leurs 
propres forces arm fédération 
de Russie prend les droits et les 
devoirs de l'ancienne URSS à 
l'égard de ses forces armées y com- 
pris de celles qui sont situées à l'ex- 
térieur du territoire de la fédéra- 


tion v. Mais l'obscurité du style ne 
dissimule pas la réalité : au cas où 
cette menace serait mise à exécu- 
tion, les partenaires de la Russie 
seraient mis en demeure de choisir. 
Soit céder au diktat de Moscou et 
accepter la suprématie sans partage 
de la Russie au sein de li Commu- 
nauté, soit quitter cette _Commu- 
nauté en formant, avec les moyens 
du bord, des armées nationales. 
C'est apparemment dans cette voie 
que s’est auparavant engagée 
l'Ukraine, comme si elle avait cru 
deviner les intentions de Moscou 


Selon le quotidien The {ndepen- 
dant, le décret pourrait être signé 
aussitôt après le grand congrès des 
officiers qui doit se tenir vendredi 
17 janvier à Moscou et auquel la 
hiérarchie militaire ukrainienne n'a 
d’ailleurs pas l'intention de partici- 
per. En attendant, les responsables 
militaires de l'ex-armée soviétique, 
et tout particulièrement les com- 
mandants de la flotte, continuent à 
donner de la voix et à dénoncer 
l'attitude de l'Ukraine, tandis que 
le télévision moscovite, y compris 
la chaîne théoriquement «commu- 
nautaire», se met à l'unisson, sus- 
citant à son tour la protestation 
des médias ukrainieus. 


En revanche, le maréchal Chapo- 
chnikov, l'actuel commandant en 
chef des forces communautaires, 
qui s'était un peu imprudemment 
avancé en envoyant à toutes les 
unités le texte d'un serment de 
fidélité à la Russie, a fait machine 
arrière . Selon un nouveau message 
adressé aux forces armées, le texte 
du serment en question n'avait été 
envoyé qu'à titre d'information 
préalable » et « pour examen»... 


Dans l'immédiat, ordre est donc 
donné de ne pas organiser de céré- 
monie de prestation de serment, 
dans l'attente du congrès des off- 
Lee et d'eune décision définitive ». 

Les soldats, mis dans une situation 
impossible et soumis aux pressions 
de leurs commandants, ont donc 
un répit d'une semaine. 


JAN KRAUZE 





UKRAINE 





Mise en cireulation des conpons-monnaie 


Huit jours après La libération des 
prix, l'Ukraine a commencé, ven- 
Fred 10 janvier, à mettre en circu- 
lation les coupons, imprimés en 
Francœ à Péri 
ment aux anciens coupons complé- 
mentaires du rouble, se substituent 
cœtte fois-ci à la «monnaie unique» 
de l'ex-URSS. Ces coupons, libellés 
en montants de 1 à 50 roubles, doi- 
vent être distribués à hauteur de 
25% des salaires du budget ukrai- 
nien, le reste étant payé en roubles. 
«Nous avions accepté à Minsk que la 
en lan! que pays qui la 
monnaie, détermine la masse moné. 
taire en roubles pour tous les gouver 
nemenis de la CE», a rappelé le 
président ukrainien, M. Laonid 


Kravtchouk, jeudi, aux journalistes . 
Mais il a justifié à nouveau la mise 
en circulation de coupons monnaie, 
contredisant les accords de Minsk, 
par le refus de la Russie de donner à 
lUkrame une quantité de roubles 
suffisante pour suivre les double. 
ments de salaires accompagnant La 
libération des prix. L'Ukraine a 
besoin de 40 milliards de roubles 
pour payer les salaires, mais n'a que 

20 milliards en réserve, at-il dit. Les 
coupons pourront être déposés en 
banque et être échangés contre leur 
équivalent en grivna, la vraie mon- 
naie ukrainienne dont les autorités 
prometlext toujours l'émission pour 
l'été prochain, 


ment vrai Kitovani — 
deut un pouvoir dans les futurs 
organes Reste à disc 


— ient aussi de régler 
des économiques urgents, 
l'approvisionnement en pétrole 
notamment, et de donner une image 
d ire compétent au pre- 
eus pour vof com Eur Le 

pour se voir par 

une once de légitimité. 


G Les mouvements politiques : 
peur de se voir «doublés» par le 
Bouvernement provisoire, les partis 
redoublent d'activité. N'étant pas, 

h représentés au Parie- 
ment, at peu de moyens maté- 
ce sont plutèt des groupes de 
personnes que partis au sens 
occidental du terme. On 


À 


fe 


par 
la mnt des intellectuels : Les 
démocrates-chrétiens enfin, souvent 


voire nationalistes, avec 
des positions dures à l'égard des des 
minorités, notamment ossète. 


GRANDE-BRETAGNE : 
pour la deuxième fois en an an 


L'IRA à commis 
un attentat 
au cœur de Londres 


LONDRES 


de notre correspondant 


L'Armée républicaine irlandaise 
(IRA) a frappé. vendredi 10 jan- 
vier, au cœur du 








Quant à (a « gauche», elle est 
inexistante. Les sociaux-démocrates 


démocratique, dont Edouard Che- 
est le 


est dirigé par un journaliste très 
connu télévision, arrêté 
dont il fut jadis un 


D Les partisans de Gamsakhour- 
dia : ils sont encore très nombreux, 
notamment dans les campagnes. 
Témoin, une paysanne rencontrée 
dans le métro et disant : «{{ faut tuer 
tous les habitants de Thilissi car ils 
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Le président actuel, 
M. Jeïjou Jelev, candidat de 


première élection présiden- 
tielle au suffrage universel qui 
se déroule, dimanche 12 ps 






temps de parols pour vanter 
ses exploits sexuels et promet- 
tre te bonheur à tous dans ce 
domaine. re autre ne à 


un à un pays ‘étranger 
chargé de la revitaliser. Le 
France hériterait par exemple de 


Bataille pour la dernière place. 


la région de Blagoevgrad. Pour 
DEALEOUP, Je candidat sie plus 
nuls est co a nouveau et 
microscopique Parti commu- 
niste, qu nc des «Coms- 
rades 1» à ses hypothétiques 
électeurs. Et les querelles de 
famille étant les pires, les plus 
féroces adversaires du prési- 
dent Jelev sont souvent d'ex- 







accusent le Parti spa 
d'avoir beaucoup 

candidatures «indépendantes » 
pour dévaloriser l'élection da 
M. Jelev. Las monarchistes, 






















peu efficaces. 

Une bombe de quelque 2,7 kilos 
de plastic a ex à 9 b 10, envi- 
ron une demi après un appel 
LR Cor der d'avertissement de 

IRA (nos éditions du 11 
A Tout le quartier avait été 
& et Fartentet, qui n'a Es 


ucune victime, a 
dés matériels peu im 


nt 
L'explosion a eu lieu sur WhitehalL. 
la grande avenue bordée de 


vernement qui devait avoir 
Downing Street. Mais cette réu- 
nion, consacrée à la gratgie . 


torale, avait été géplacée ile 
mier ministre, M. Major, a 


lieu à ads et dans 

autres villes, désorganisant les 
transports et l'activité économique, 
mais sans faire de victimes. Elle 
faisait suite à des attentats plus 
importants visant _des land (en «mili- 
en Angle- 
terre), et elle avait élé suivie par 
l'explosion de bombes de forte 
puissance à Belfast. 

Le gouvernement britannique, 
Pour sa part, tente de mener 
conjointement une politique de 
négociation et de Éepresnion fl 
envoie régulièrement des rennes, 
notamment à Belfast, es D nel 
Ce Eu et ru 

est ce qui s'est quatre 
reprises, en 1991. Les négociations 
politiques, elles, sont en panne 
depuis l'échec des pourparlers 
intércommunautaires de ge juil der- 
nier. M. Peter ministre 
chargé de FR Frande de du Nord, doit 
cependant ouvrir une nouvelle 
phase de discussions La semaine 
prochaine à Londres. 


LAURENT ZECCHINI 


ARGENTINE 





M. Menem insiste pour que son pays 
récupère les îles Malouines 


Le président pe ne 
déclaré vendredi 10 janvier que l'Ar- 
gentine n'allait pas «baisser les bras» 

Jusqu'à ce que les îles Malouines 
Afessent à nouveau partie du terri- 
toire» argentin. « Si nous y 
par des moyens diplomatiques, 
comme nous nous de le 
faire, nous atteindrons cet objectif 
sans avoir recours à des affrontements 
armés, dans lesquels personne ne 
gagne v, a affirmé M. Menem. 

Le président argentin, qui a fait 

ces déclarations dans la province de 
M Tene de Feu (2 400 kiomênes où 
sud-ouest de Buenos-Aires), a estimé 








Le procureur du tribunal de La . 
Havane a requis vendredi 10 janvier 
la peine de mort contre trois 
résidant à Miami (Floride) 
avaient débarqué à. avec 
armes et des explosifs le 29 décem- 
bre 1991. Les troïs borames, accusés 
de «terrorisme», sont Eduardo Diaz 

ut, trente-huit ans, Daniel 


ftrente-six ans, 
et Pedro de la Caridad Alvarez 
viagt-ex été 


Selon l'agence cubaine Prensa 
latins, ils ont reconnu que leur objec- 
tif était de procéder au sabota; 
d'installations économiques et 
lieux publics afin de créer dues 
situation de panique et de déstabiliser 
la société cubaine». Selon le minis- 
LE cubain de l'intérieur, les projets 

des Lrois hommes avaient été .Conçus 
par des organisations anticastristes de 
Miami, Un du départe- 
ment d'Etat a démenti vendredi à 
Washington toute implication du 
gouvémement américain dans cette 


Le jugement des trois hommes 


s'est déroulé au moment où Fon 


CA 


Peine de mort requise contre trois es 
de Miami infiltrés dans l'Île 


que les médias avaient interprété 
«un peu rapidement» sa récente alls- 
Sion au recours à un tribunal interna- 
tional sur la souveraineté des îles 
Malouines. «J'ai nr 
rence à la nécessité d'une 

diplomatique », St exiqué” ajou. 
tant que l'idée d'un arbitrage interma- 
tional avait été émise «seulement 
comme une possibilité». Le président 
Menem avait provoqué la surprise, le 
4 janvier, avec cette proposition, de 
même que par l'expression, un peu 
auparavant, de son désir de se rendre 
à Londres en 1992,.écrit nôtre cot- 
respondante à Buenos-Aires Christine 














Legrand. M. Menem n'a en effet nul- 
lement été invité par Les Britanni- 
ques. I! serait le premier chef d'état 


britannique depuis 

la guerre des Malouines en 1982. 
‘A Buenos-Aires, le chargé d'af- 
faires britannique, M. Gregori Faulk- 
ner, a rappelé que son pays ne sou- 
haitait aucunement on 


‘ qui es attendu à 
PuenogAires le le 22 janvier prochain. 


Les objectifs de cette visite sont 
us t commerciaux. Ils por- 
tent sur la possibilité d'effectuer 
lière dans les Malouines et la partic- 
pation d'entreprises britanniques 





€nterrait trois policiers cubains tués |: ti 










jeudi matin par un cherchant 
à fuir vers les Etats-Unis A cette 
occasion, Raul Castro, Je numéro 
deux du régime castriste, a déclaré 


Tree 
ont signé une lettre ouverte à 
Fidel enjoignant au 













‘britannique dans l'Atlantique sud. 
© Parmi les 


Fe de Tarn de Me Mag 
visi jee 
ret Thatcher. 


premier ministre lors 
du conflit de 1982. Celle-ci a 
confirmé i qu'elle se rendrait 


ea juin aux- 







cures dune milice privée. — Le chef d’une 


puissante milice privée colom- 
bieane a été retrouvé mort vendredi 
10 janvier, tué de deux balles dans 
la tête, Il avait été récemment 






































































































































































cinq ouvrages religieux jugés 
peu orthodoxes d’un écrivain 
égyptien islamiste modéré, le 
Saïd El Achmawi, ont 
été retirés de la Foire sur ordre 
d'E Azhar, la plus haute auto- 
rité religieuse, dont l'interven- 


li 


un auditoire jeune, composé en 





L'Organisation égyptienne des 
droits de l’homme {0EDH) a 
, mercredi 8 janvier, ie 
recours au viol parmi les 


presse, l'organisation, tolérée 
mais non reconnue officielle- 
ment, affirme s'être résolue à 
porter pour la première fois 
cette question sur la place 
publique devant t'absance de+ 
réaction des différents corps de 
l'Etat aux mémorandums et-. 


Les attentats contre les avions de la PanAm et d'UTA 
Le Conseil de sécurité examine une résolution 
demandant «instamment» à la Libye 
de coopérer à l'enquête inernationale 


La Libye est disposée à colla- 
borer à la recherche de la vérité 
sur l'attentat de Lockerbie «à 
cortion que fa question reste 
dans le cadre de là légalité », 
sinon te monde arabe proclamera 
le djihad (guerre sainte). a 
affirmé, vendredi 10 janvier à 
Rome, le commandant Jalloud, 
numéro deux du régime sed 
La veñle, Tripoh avait émis des 

inhabituelles contre le 
commandant Jalloud, qui avait 


gères avait souligné que le 
recours au était inadmissi 
ble, que la Libye était contre 
«l'extrémisme » et préconisait 





notre correspondant 


ii 
sl 


Fr “ai mis 
Tripoli n'ait pas répondu à la 
aus des pa répore de 
France et de la Grande-Bretagne de 
coopérer l'établissement des res- 

RE denaes cimlqun de 
en « 

, le texte «demande 

Frans litpens, « 
de donner Loris immédiatement à ‘a 
effectives. E invüe tous les I 


encourager le Libye, «i 
ee oi 


L'adoption de cette résolution }. 


Viol et 


grande partie de militants. Le 
cheikh Maamoun El Hodeibi, 
porte-parole de la confrérie des 
Frères musalmans, et le cheikh 
Mohamad El Ghazali, qui a eu une 
influence certaine sur le FIS en 
“Algérie, sont venus se confronter 
aux penseurs libéraux MM. Moha- 
mad Khalnfalla et Farag Foda, 
auteurs de plusieurs essais andi-isia- 
mistes. 


Les tenants de La charia ï 
Son blamique) ont commons par 


l'Egypte par le colonialisme occi- 
denial ». KA cheikh . Ghazali s'est 
ensuite déclaré en faveur « d'une 
démocratie islamique » où la 
(consultation) s’arrêterait 
«<l où 1] y a un texte divins. Ha 
donné pour exemples les 
châtiments devant être infligés aux 
assassins ou adultères a mort) et 
ee d’alcoo! Ge flagella: 
cheikh Hodeïbi a, quant 
lui, réclamé ede vraies élections» 
a les résultats 


cieuse du journal le Monde». 

M. Foda à répondu que c'était 
justement au droit et à la 
culture qu'ils décriaient que les 

islamistes pouvaient « aujourd'hui 
s'exprimer H iout en étant 






de diverses « agressions 
sexuelles» dans des commissa- 
rats de police at les locaux de 
la Sécurité d'état, au Caire at à 
Zagezig (delta du Nip. Ces cas, 
qui concement quatre hommes 
et une femme, ont fait l'objet de 
rapports de médecins légistes. 
Dans quatre des cinq cas, les 
faits incriminés avaient appa- 
remment-pour objet d'extorquer 
des informations ou de 
contraindre las-victimes à 

dans des affaires de 
droit commun. — (AFP.) 














par tous», rapporte un diplomate 
occidental D'ores et déjà, les pays à 
l’origine du texte ont prévu une 
seconde étape au cas où Tripoli ne se 
conformerait aux injonctions du 
Conseil. Celui-ci pourrait alors 
demander le vote de mesures plus 
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Un raid israélien 
au sud de Beyrouth 
a fait douze morts civils 


A la veille de la reprise, lundi 
13 janvier, des négociations de 
paix à Washington, 
l'aviation israélienne a lancé ven- 
dredi après-midi un raid contre 
une base de l'organisation palesti- 
nienne FPLP-CG de M. Ahmed 
Jibeil à Neameh, à 15 kilomètres 
au sud de Beyrouth: Le raïd a fait 

douze morts, dont cinq femmes et 
quatre enfants, et onze blessés. 
Mais au lieu des fedayins de 
M. Jibril — hostile au chef de 
l'OLP M, Yasser Arafat — cc sont 
des Bédonins qui ont été atteints. 
Ts avaient eu Le tort d'installer teur 
campement trop près des Palesti- 
niens, On note à Beyrouth que cha- 
.que phase de pourparlers arabo-is- 
iraéliens a été ponctuée 
id'opérations militaires israéliennes 
au Liben.— (Corresp.) 





PROCHE-ORIENT 


Selon les experts de l'organisation Greenpeace 


90 000 civils irakiens sont morts 
des suites de la guerre du Golfe 


ÉGYPTE : à la Poire internationale du livre 
Un débat houleux entre islamistes et libéraux 


certains de garder leur tête sur les 

épaules». D à ajouté que l'Etat isla- 

mique idéal réclamé par les inté- 
musulmans n'avait 


ment nn sine Mels 


vre? Last Lihable à L'Arable mot 0 ou 
le Soudan, qui sont autant 
d'échecs?» 


que de des expériences ci 
n'était pas dÙ à un défaut dans 
Pidéologie islamique, mais à une 
Dee application. Et, quand 
Foda lui a demandé si les 
Mères musulmans avaient renoncé 
à la violence, le rer 
s'est emporté et a accusé le gouver- 
nement d'être « d'actes 
de violence en plein jours. U a 
notamment cité «le massacre du 
Fayoum», allusion à la bataille 
qui avait opposé en mai 
1 maximalistes musulmans et 
forces de Pordre dans le village de 
Kabk {dans la province du 
Fayoum), et au cours de 
été tués par les policiers. 


ALEXANDRE BUCCIANTI 
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réfrigération et les services sani- 
taires. Les des 


le 
RENE 


sion d'un conflis propre e1 sans ff 
sion de sang», a commeuté 
M. Arkin, responsable des 
recherches re 


D'autre part, l'équipe des Nations 
unies, qui vient d'achever une pre- 
mière mission destinée à vérifier les les 


accusations de violations des droits 
de l'homme en frak, 2 affirmé 


qu'il avait reçu de nombreuses infor- 
mations sur des disparitions après 
les troubles de mars et d'avril 1991 : 


droits de l'homme en frak, un 
cé aprés La guerre du Golfe re 


I 2 ajouté que les informations 
sur les exécutions étaient apparem- 
ment dignes de foi et qu'elles éma- 















ALGÉRIE : à quelques jours du second tour des législatives 
Les manifestations d’une «société civile» unie 
contre le FIS ne sont guère populaires 


C'est dans une atmosphère 
troublée par la perspective 
d'une victoire du Front islami- 
que du salut {FIS) et d'insis- 


tantes rumeurs sur un éventuel 


constitutionnel s'apprêtait 
samedi à rendre sa décision sur 


les trois cent quarante et un 
recours en annulation 
par des candidats malheureux. 


ALGER 
de notre correspondant 


Malgré les nombreuses rumeurs 
qui courent la capitale, les isla- 
mistes font la démonstration de 
leur sang-froid en gardant le 
silence. Hormis le du 

exécutif provisoire du FIS, 
M. Abdelkader Hachani, qui, de 
toute manière, hausse rarement le 
ton, les responsables islamistes 


consigne 
de rester discrets dans leurs com- 
mentaires. Au cours du prose 
clôturant la grande prière du ven- 
dredi, M. Hachani a, pour sa part, 
dénoncé les tentatives de ceux qui 
voulaient remettre cause «le 
choix du peuple », allusion aux 
déclarations demandant ques le 


deuxième tour soit 
pas pousser dAlsee rie « dans %e 


« Nous sommes prêls à 1out, 
M. Abdel 


ALORS, 
JE VOTE Four... 


mais si les institutions ne remplis- 
sent pas leur fonction (...) il est de 
notre devoir de réagir.» M. Benha- 
mouda, contesté parmi les siens 
pour son rôle actif dans le Comité 
national de sauvegarde de l'Algérie 
(CNSA) (le Monde du 10 janvier), 
avait réuni ses instances à huis 
clos, jeudi 9 janvier, et a finale- 
ment enlevé la décision de sa cen- 
trale de participer à toute initiative 
susceptible de s'opposer à l'avancée 
des islamistes. 
Plusieurs rassemblements, à 
comme en province, ont été 
contre le FIS. Des arrêts 
de travail sont prévus dans les pro- 





Le « Bonheur» à l'abandon 


Les travaux de transfonmation 
de l'église en mosquée sont en 
cours depuis Al pr ans - 


mission de colectes le des LT ébre 
Rte à d'autres fins », croit 
savoir Ab 


iL 
F 
ê 
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billes ou au balion avec des jeunes 
dont personne ne se préoccupe 
vraimeni, pas même le FIS. Faute 
de mieux, nombre d’adolescents 
sen vont baguenauder tout à côté, 
sur la vaste esplanade du mémorial 
des Martyrs ou dans les allées du 
centre commercial Riadh-el-Feth — 
le jardin de la Victoire, — qui est 
un peu à Alger ce que le Forum 
des Halles est à Paris, et dont cer- 


La délinquance, l'insécurité ont- 
elles ici droit de cité? «Jf p a par- 
fois des bagarres entre trabendistes 
adeptes du marché noir] qui 
essaient de se rouler», raconte un 
habitant. Beaucoup plus inquié- 


. 





“LA DERNIÈRE 
FOIS. 


chaïns jours. Rassemblées à la Mai- 
son du peuple, plusieurs centaines 
de femmes ont exigé l'annulation 
des élections et ont lancé un appel 
à une grève nationale. Les méde- 
cins de l'hôpital Mustapha, le plus 
grand établissement de ia capitale, 
se sont réunis pour manifester leur 
volonté d'accomplir leur tâche 
«sans aucune discrimination d'or- 
dre sexuel, racial ou religieux ». 
Des ingénieurs, des journalistes et 
un comité étudiant pour la sauve- 
garde de l'Algérie ont également 
appelé à se rassembler. 

Toutes ces initiatives tendent à 
manifester l'existence d'une 


«société civile» unie contre Le FIS. 
Si, dans tous ces milieux, l'inquié- 
tude est grande, elle touche cepen- 
dant une partie minoritaire de la 
population, aux movens politiques 
limités, alors que le FIS, à cause de 
ga récente victoire, a accéléré 
autour de lui la mobilisation. Il est 
probable que si second tour il y a, 
les islamistes atteindront un score 
encore plus important qu'au pre- 
mier, ce qui contribue à accroître 
la nervosité de leurs adversaires. 


Nouvelle 
procédure 


Le nouveau bulletin de vote 
vient d'être présenté au public par 
le ministère de l'intérieur. Alors 
qu'avec le bulletin précédent, 
l'électeur devait désigner le candi- 
dat de son choix en cochant une 
croix dans un carré face à son 
nom, c'est la solution inverse qui, 
cette fois, a été choisie. Tout signe 
porté en regard du nom ou de la 
photo d'un candidat, signifie que 
ce dernier est éliminé. 

Bétise bureaucratique ou choix 
délibéré, cette nouvelle manière de 
faire ne manquera pas d'introduire 
de nombreuses confusions dans 
l'électorat, dont une bonne partie 
est analphabète, Elle est surtout 
favorable au FIS, suffisamment 
bien organisé, contrairement à ses 
adversaires, pour «éduquer» ses 
partisans avant le deuxième tour. 
C'est d'ailleurs cette capacité de 
mobilisation qui lui avait déjà per- 
mis, au premier tour, de faire la 
différence. 


GEORGES MARION 





La famille d'Abdelkader vit à dix 
dans un deux-pièces où l’eau se fait 
souvent désirer aux robinets. La 
nuit, ses parenis et ses cinq frères 
partagent avec lui la chambre et le 
salon-salle à manger, tandis que ses 
deux sœurs sont reléguées sur La 
loggia couverte. Pas question de 
pouvoir étudier à la maison Li a 
donc pris habitudes à la mos- 
quée voisine : # Je travaille 
accroupi dans la salle de prière», 
précise-t-il. 

Dans la maison d’Allah, les 
bonnes âmes intégristes rôdent, et 
Abdelkader doit avoir plus d’une 
occasion de se laisser distraire de 
ses livres de cours. Dans la Cité du 
bonheur, nombre de ceux qui, le 
26 décembre, n'ont pas voulu 
« voter pour Dieu » se refusent 
maintenant à faire un procès d'in- 
tention aux « barbus». «On ne 
peut rien leur reprocher, assure un 
habitant. C'est encore le FLN qui 
commande. On ne peut pas deviner 
commen! le FIS va vraiment agir 
une fois au pauvoir.» 

JACQUES DE BARRIN 


ln «La France porte ane lourde 
‘responsabilité », affiime M. Léo- 
tard. — « La France porte une 
ilourde responsabilité dans {a situa- 
ltion en Algérie, estime M. François 
iLéotard, dans un entretien publié 
par l'hebdomadaire de Point du 
11 janvier, parce qu'elle y a laissé 
‘se développer, et a mème favorisé, 
une économie de lype soviétique. » 
Pour le président d'honneur du 
‘Parti républicain, la France « pre- 
‘mier créancier de l'Algérie depuis 
11962», pouvait « parfaitement et 
légitimement exercer une pression 
sur les dirigeants algériens pour 
qu'ils évoluent progressivement vers 
d'économie de marché et le plura- 
‘lisme». 
a MAROC : onze étadiants 
condaranés à vingt aus de prison 
ferme. — Impliqués dans des affron- 
tements sanglants en octabre à 
l'université d'Oujda, one étudiants 
ont été condamnés, vendredi 
10 janvier, à vingt ans de prison 
ferme par la cour d'appel de cette 
ville opour participalion à homi- 
cide volontaire avec préméditation, 
séquestraion et violence ».'- (4FP.) 
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La demande de levée d'immunité 
du député UDF des Pyrénées-Orientales 


M. Farran est soupçonné 
de détournements de fonds 
aux dépens de aéroport de Perpignan 


Une commission ad hoc, com- 
posée de quinze députés dési- 
gnés à {a proportionnelle des 
groupes, sera formée, lundi 
13 janvier, à l'Assemblée natio- 
nale, pour examiner la demande 
de levée d’immunité formulée 
par le garde des sceaux contre 
M. Jacques Farran, député 
{UDF-PR} et ancien président de 
la chambre de commerce et 
d'industrie des Pyrénées-Orien- 
tales, déjà ineulpé, le 18 octo- 
bre, d'« ingérence et abus de 
confiance » dans le cadre 
d'enquêtes antérieures 
{le Monde du 10 janvier). La 
requête du procureur indique 
que le député est soupçonné de 
détoumement de fonds au détri- 
ment de l'aéroport de Perpi- 
gnan-Rivesaltes. 

L'Assergblée nationale devrait se 
prononcer en séance publique le 
22 ou le 23 janvier, avant la fin de 
la présente session extraordinaire, 

lemande de levée d'immunité 
parlementaire de M. Farran. Dans 
sa lettre au président de l'Assemblée, 
le garde des sceaux, M. Henri Nal- 
let, indique que M. Farran rest sus- 
ceptible d'être inculpé, dans le cadre 
d'une informations suivie à Perpi- 


de nn et de recel Ce cour 

Es fiance», Fe retenus contre son 
M. Jenrénond Mai javille, 
r commercial de 

de Perrine remis écroué 

depuis le 13 re, et contre 


Nil 


M. Jacques Salvat, ancien secrétaire 
des services de la chambre 


for- 

mulée, le 8 janvier, par le procureur 

général près la cour d'appel de 

Montpellier, dans sont pré- 

Ts faits qui so RE 
qui son 

à M. Farran et à ses collaborateurs à 


sos sn cr né ds en. 


« Ensuite, ajoute le procureur, 
M. Mitjaville it ses billets de 


directement, soit à M. Farran, soit — 
était absent — à M. Salva, 
à M. Farran, 


faisait parvenir «choc 
€. est une somme de 2 000 F à |. 
recettes — 


10 000 F — en fonction des 
que M. Mijjaville aurait soustraite 
chaque semaine pendant plusieurs 
années, selon certaines de ses 
rations; selon une auire ion, il 
apprécierait à 10 % environ des 
L'impection générale af 
‘inspection nérale finances 
arrive, à partir d'une méthode statis- 
tique rigoureuse, à la conclusion 
d'une minoration annuelle de 


110 600 F à 140 000 F, soit environ 
12% à 15% de recettes la 


pour | 
D 1986-1990. Quant à 


police, qui s'est intéres- 
RSC eue 
prescription, elle évalue à un mini- 
mum de 540 000 F, d'octobre 1988 
à décembre 1991, les prélèvements 
frauduleux effectués. » 


« Volonté de fansser 
Fo NR ME? 


Le procureur souligne également, 
dans cette lettre se do 8 janvier, 
MM. Salvat et Mitjaville n'ont 
fait «aucune difficulté pour 


ran comme instigateur et seul bénéfi- 
ciaire» de ces opérations. Il affirme 
que le député Lire Ms 


manifesté Lu J fausse 
n: # AP Eu 
gr ra 
par le verdict des urnes [le 

18 novembre], M. Farran 4 

collaboration de son ancien 
rier, M. Guitard, réussi à donner une 
destination comptable à une somme 
de 93 800 F provenant des recettes 
non déclarées des parkings d'exer- 
ces antérieurs, Ce qui à entraîné 
d'ailleurs l'inculpation de ce dernier: 
alors que l'inspection générale des 
enguétait sur le site, M. Far- 
qu à pr nat d'etre en rela- 
Done ton re de! 'aéro- 
port pour lui de déclarer, 
25 cu d'andirion, 
détournements étaient destiné à des 


opérations promotionnelles de la 
anire de commerce: l'inspection 


ire conclu, 
: entre autres, False de Al 6 
PE lité de la 
chambre de commerce, a mis en évi- 


tionnaires a l'inspection générale 
des finances, Se plus < d' tune 


semaine, 
eat à appui ie Ré dei 
il était 
Le président Fa pus | UDF de 
l'Assemblée paca, M. Charles 
Millon, a réagi à cette demande de 
levée SERRE cn dant pds _ 


position ne manquerait 

peler le cas de M. Yean- Michel Bou 
Cheron, député de la Charente, 
ancien maire d’Angoulème, socia- 
liste, qui siège au banc des non-ins- 
crits, pour lequel une demande de 
levée de l'immunité avait été for- 
mulée en novembre 1990, mais 
jamais discutée. 


ALAIN ROLLAT 





L'administration territoriale 
Le Sénat tente d’abroger la loi 
Falloux sur l’enseignement privé 


Les sénateurs ont continué, ven- 
dredi 10 janvier, l'examen en 
seconde lecture du projet de loi 
relatif à la réforme de l'administra- 
tion rs de la République, 
présenté par M. Jean-Pierre Sueur, 
secrétaire à d'Etat aux collectivités 


Au cours de cette séance la majo- 
rité sénatoriale a confirmé, pour 
l'essentiel, les positions définies en 
première lecture et qui n'ont pas 
êté retenues par les députés. 

A de ia nouvelle dotation 
de développement rural, introduite 
en seconde lecture à l'Assemblée 
nationale, la majorité — tout en 
regrettant qu es ne fasse pas l'objet 
d'un projet de loi spécifique et en 
dépit de certaines divergences entre 


que et celle des finances, qui js 
inalement emporté - a décidé d' 

adopter le principe, en modifiant 
sensiblement les modalités, Comme 





en première lecture, enfin, la majo- 
rité a décidé d'autoriser les collecti- 
vités locales à «concourir par tout 
moyen de leur choix au financement 
des dépenses d'investissement des 
établissements d'enseignement privé 
sous contrat, du premier ou du 
second degrés. M. Sueur s'est vive- 
ment opposé à cette disposition 
abrogeant la loi Falloux, as régit 
près d'un siècle et demi le 
financement de l'enseignement 
privé. 
Cette disposition sur laquelle s 
sont cristallisées, au Sénat comme à 
l'Assemblée, les positions de La 
droite et de [a gauche pourrait 
empêcher la conclusion d’un accord 
entre les deux Assemblées au sein 
de la commission mixte paritaire 
réunie après la fin de l'examen du 
projet de lai par les sénnieurs, le 
14 janvier. 





POLITIQUE 


L'opposition et l'idée 
M. Pasqua 


d'n parti unique 


reçoit 


le soutien de M. Léotard 


avait « + À «provoquer un 

lopinion ». 

«L'élect ire est très décu 

la gauche, a-t-il expliqué. Si 

nous ne lui ; rien de nou- 
veau qui puisse 


vendredi 10 janvier, sur Radio- 
Comment a déclaré « urgent 
pour l'opposition de créer une 
mation commune, qui se nourrira 

courants et les intégrera 
dans une démarche commune ». 
« L'essentiel est d'aller vite et de le 


Jure biens, stil précté, apres 


ue si «l'opposition ne 
: nous ne méritons pas la vic- 
toire ». M. Pierre-André Wiltzer, 
délégué général des adhérents 
directs de l'UDF, a également 


appé, ,èlke ion 
‘une grande formation publique 
commune, réunissant toutes les 
forces de l'opposition ». 

En ranche, À M. Bernard Stasi, 

du CDS, a 

vendredi au cours de l'émission 
«Objections » sur France-Inter, 

qu'il n’est «pas très fans d'un parti 
unique de l'opposition, ne voyant 
pas #érès biens ce qu'il « pourrait 


mpromission. 
deux points, « le refus de toute 
alliance avec le Front la 
volonté de construire l'Europe». 





De Maastricht 
au référendum 


Saite de la première page 
En précisant que, « de toute 
’arlement sera saisi 


, saisis, 
M. Mitterrand a révélé la 
dure qu'il entend suivre. La 


Fée de 18 2 de Ce aa 7”’blèmes 
alors utilisé L' 


der la Consti 
Féion du pren dela Rép 
me au suffrage universel, les 
voies révision lui parais- 


jent en 
.Constitution, la Pauicition des 
“accords de Maastricht devra 
jemprunter l'itinéraire rs l'ar- 


n cas de panne, pas de pani- 
que : il faut voir. Voir ce 
qui ne va pes et en déceler 

lesquelles, le 








bien la réunion conjointe de l'As- 
semblée nationale et du Sénat, 
c Rage le Congrès, devant 
lequel le texte doit recueillir une 


réunion du Congrès, p lutô ue 
vers une campagne référendaire 
dont on ne voit pas comment elle 
pourrait échapper à la «politique 





Un colloque des écologistes à Bordeaux 


Les Verts s'interrogent 
sur leur identité 


A ia veille d'une réunion de 
leur conseil 


J national 
Jr nai (CNIR}, qui devait être 


compléter La composition du coi- 
lège exécutif après l'exclusion 
ide celui-ci, le 17 décembre der- 
Inier, des opposants à la ten- 
dance de M. aechter, 
Les Verts ont organisé à Bor- 
‘deaux, les 9 et 10 janvier, un 
colloque destiné à vérifier la 
nécessité de l'écologie 


essentiellement consacrée à 
la 


BORDEAUX - 
de notre envoyé spécial 
Le dossier incendiaire contacté, 
à l'automne dernier, par le mensuel 
Actuel aux « écolo-fachoss aura eu 
au moins ce mérite. C'est par réac- 


par De et politolo- 


qui suivent le mouvement 
Loiogise depuis ses origines. : 

Huit ans après l'assemblée péné- 

raie constitutive des Verts à Cli- 

chy, nombreux sont ceux, au sein 

même de la «familles, qui igno- 

rent encore presque tout de lhis- 

toire récente ou qui, la connaissant 

bien, doutent toujours de Futi- 

rh du one de ae seu 
ge itique. « 

‘affaire d'une association 


ie | oliique, Pole n'es ak 

tique, l' ñn le pas en 
PS dar de nabne?s, sin. 
terroge toujours M. Bernard Char- 


philosophe, pour lequel 
l’homme n’est jamais qu sus 
minable facteur perturbant, u 
«rajoutis » provisoire dans fa 
nature terresire ». un autre 
registre, tout aussi délibérément 


{’écol d ï di mi 
cologisme.ne, doit sans oùté 
re “üre foñction de pure 
opposition ». 

-Alors que le mouvement de 
ue ee est tendu vers la pré- 


Plusieurs Liane ont exprim 
LE doutes par rapport à Feng 
ir) politique. # Ce Ce ee me 
qui est £ 
us a dit une de o— 

Jour où nous ne serons plus 
flous, c'est que nous serons 
du pouvoir. Nous serons morts, 
comme le PS», & soutenu un res- 


ponsable des Verts de la région | une 


Rhône-Alpes. Un ancien porte-pa- 
role national du mouvement, 


La modernité dans le rétroviseur 


cible principale, mais leurs idées 
et, plus fréquemment encore, leur 
absence d'idées. La plupart d'en- 
tre eux ne sont évoqués qu'à titra 
d'illustration, le seul à tirer son 
épingle du jeu étant Jacques 
Detors, parce qu'il incerns, selon 
l'auteur, «une république du 
Citoyen» et qu'il est emoderne 
quand les autres sont post- 

», Un traitement spéciai 
est également réservé à 
l'archevêque de Paris, Jean-Marie 
Lustiger, mais c'est pour lui repro- 
cher un discours ambigu, 
< mélange d': moderrité 
et de retour en arrière», dans la 
Egnée de ceux du paps Jean-Paul 
N et du cardinal Ratzinger. 

SI ta France risque de rater son 
installation dans la modernité, 
maigré de réelles tentatives da 
modemisation, c'est parce qu'elle 
continue de vivre sur le mods féo- 
dal. De cs point de vue, le bons- 
partieme modeme du gaulisme, ls 
Hbéralisme bon teint du giscar- 
disme et ie socialisme mitterran- 


pas limité ta monarchie dane cs 
régime de monarchie républicaine 
dont elle a endossé les atours, at 
c'est parce que cs système féodal 
a été maintenu que £/a poñtique 
n'est plus respectées. 

Laurent Joffrin estime que la 
société civile, dont on fait si grand 


cas, est devenue fort incivile en 
s'établissant sur trois nouveaux 
ordres, les nantis de la nouvelle 
noblesse, les exclus et, entre les 
deux, ls galaxie des classes 
moyennes. « Contrairement à leur. 
légende, les années 80 n'ont mis 
en vedatte que deux nouveaux 
acteurs sociaux : les nouveaux | 
riches, les nouveaux pauvres 2, 
note-t-il, Le déclin des grands sys- 
tèmes idéologiques a ouvert la 
voie, faute de solution de rempla- 
cement, à la fascination du passé 
{on commémore à tour de bras), à 
un néo-conservatisme qu'expri- 
ment plus ou moins consciem- 
ment les Verts, au rejet de la cei- 
son au profit de l'irationnel et de 
l'émotion — l'Eglise catholique 
n'échappent pas à cette dérive — à 
la montée du communautarisme 
el fait passer la loi communau- 
taire particulière avant la loi fran- 
çaise». 
Un taisser-aller comparable, 


règne du capitalisme financier 
«qui s'est traduit par uno régres-. 
sion spectaculaire de le morele 
publiques. Ce n'est pas tant 
l'énormité des affaires et autres 
scandales qui inquiète l'auteur que 
de cri de 


ble à leur floraison. Le syndica- 
lisme a payé ses erreurs d'un 
indéniable déclin, dont on aurait 


M. François Berthout, s'est même 
félicité du du divorce existant entre 
les Verts et les intellectuels, puis. 
que ceux-ci, dans le passé, ont 
«cautionné successivement le fas. 
cisme et le statinisnte ». 

Au plus haut niveau de la hié 
rarchie du mouvement, certains 
s'interrogent.encore Sur ce qui 
demeure lune des finalités d'un 
parti politique: le prise de pou. 
voir. M. Jean-Louis Vidal, conseil. 
ler de Paris et ancien directeur de 
campagne de M. Waechter, à 
recommandé ainsi à ses de 
ane pas avoir trop Soif de participer 
à un exécutif si celz doil conduire 
à brouiller le message des écolo- 
gistes». À l'inverse, et pour mieux 
préparer une participation äu pou- 
voir, Fun des anima. 
teurs de la minorité, M. ne 
Cochet, ancien 
soutenu qu'il y a euros À les 
a discuter avec le CNPF, l'état-ma- 
Jor des armées ou les directions des 
grandes enireprises publiques» pour 
savoir ce que Du: uns et les autres 
feraient si les écologistes étaient, 
un jour prochain, eu Situation d'a 
céder au pouvoir. 

Pour M. Waechter, l'utilité poli- 


enclines à «ter un di 

lèle sur la protection de la nature «t 
sur la nécessité de le croissance». 
L'écoiogisme, explique en subs- 
tance le plus « environnementa- 
liste» des dirigeants verts, ne 


dans 
gestion du territoire, C'est, 
Re la te cause al 
grands équilibres planétaires en 
le Nord et le Sud et l'affirmation 
que les pays nanlis doivent enfin 
commencer à restreindre leur 
consommation 


pour favoriser 
besoins les plus immédiats des 
citoyens du tiers où du quart- 
monde, 


ee 2rantr 1 3 TJEANOUIS SAUX 
d''LS For progrtssisté ‘est « iaté. 


ressé» par la nomination de 
M. Fabius. - Ancien membre du 
comité central du PCF, dont il 
avait été exclu en 1988, M. Claude 
Liabres, animateur du Forum pro- 
grèssiste, ( qui regroupe d'anciens 
communistes, a déclaré, jeudi 

la domi- 





semblée, nous sommes disponi- 
bles. » 


ANDRÉ LAURENS 


tort de se réjouir car «ie recul syn- 
dical a été celui de l'ensemble des 
salariés ». Laurent Joffrin ne se fait 
guère d'ilusions sur la notion de 
culture d'entreprise, qui est sur- 
tout celle du patron, et sur la soï- 
dité des coordinations spontanées 
et éphémères de salariés en 
colère car, à ses yeux, elles sont 
eu syndicat ce que le Kieenex est 
au mouchoir». Et conclut sur ce 
point : «Ce n'est pas l'individua- 
lisme des salariés qui triomphe. 
‘c'est le tribaisme professionnel » 
Le même genre d'errements a, 
selon l'auteur, conduit ie Franca 
vers la société de l'individu au leu 


* de le mener vers la démocratie du 


citoyen, aux dépens, notamment, 
des grandes fonctions de l'Etat 
qu'A s'agirait plutôt de restaurer 
(Ge qi n'excuri pas eur mode 
: la justice, la police, 
l'éducation, la protection sociele. 
C'est donc la démocratie alle- 
même, parce qu'elle subit l'éro- 
sion des temps ordinaires, qu'il 
convient de régénérer. Laurent 
Joffrin s quelques suggestions à 
faire à ce sujat.et, surtout, quel: 
ques valeurs de base à rappailer : 
a raison, le civismie, la morale, à 
rêve, l'audace d'anticiper l'His- 
toire, sur lesquetlas. se fonde la 
démocratie. Sans douts feut-i les 
remettre à l’ordre-du jour s'À est 
vrai que la France est en paie de 
projet poñtique. - 
» La Régressioi française, par 
Laurent Joffrin. Seuil, 295 P-- 
120 francs. 
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Les sapeurs-pompiers quittent les villages 


HEURES LOCALES 


Le projet de départementalisation enlêverait aux communes une parie de leur pouvoir 
et obligerait les conseils généraux à prendre en charge les services d'incendie et de secours 


MELUN 
de notre envoyé spécial 


N remettant, le 17 décembre dernier, 
= la médaille d'argent de première 
classe aux sapeurs-pompiers de 
Seine-et-Marne, M. Philippe Mar- 
chand, pire de l’intérieur, récormpensait 


Melun, ils ont montré, encore une fois, « {eur 
courge et leur dé nt x : des qualités 
dont 1is avaient fait preuve dans La lutte con- 
tre les feux de forêt du Sud-Est ces dernières 
années, en B: après la tempête de 
L or crade loupe après le cyclone 
» en j 

Fi 8. comme en Arménie après 

Mais le ministre de l'intérieur avait aussi 
cœur de féliciter le de em 
le plus nie de 

ji fous, de l’examen par le Sénat des 
Gi de décentralisation, 1 projet d'une 
d'incendie et de secours raqe de PrOTOQUET 
la même hostilité des sénateurs qu'en pre- 
miére lecture. Proposé par M. Jean-Jacques 
Hyest. député UDF de Seine-et-Marne, cet 
amendement, que soutient le gouvernement, 


peut bouleverser l on des de 
DRE RE Mn de mu du 
Un système 
plus efficace 


En Seine-et-. un ique existe 
depuis 1978 ns CORMUEAR OU OU été 
dissous en 1982. L'ancien ident du 
conseil général, M. Etienne Dailly, avait 
décidé en 1967 de réorganiser les services du 
département. Les difficultés à maîtriser d’im- 

ts incendies dans Ja forêt de Fontaine- 
l'orgeaisation a. US AE ES Eu 
ir 
um Plan d'équipement en matériel des corps 
Sapeurs-pom) conseil avait 
Ipiers, l pnéral Gi 


ocis. : 
Aujonrdni; le service tal d'in- 


d’agents techniques et 
pent à la maintenance du matériel et À la 
FT R maur dur dépisienent qu uvre 
mesure qui couvre 

ta moitié de l'Île-de-France et où les établisse- 
ments à baut risque sont nombreux. Un 
département qui va bientôt connaître, avec 
l'ouverture du parc Euro la création 
de l'équivalent d'une ville de 000 habi- 
tants, qui va nécessiter La création d’un cen- 
tre de secours de quatre-vingt-dix pompiers. 
À Melun, dans la salle de commandement 
équipée d'ordinateurs, le colonel Henri Plat, 
directeur du SDIS de Seine-et-Marne, vante 


avec conviction l'intérêt d’une telle organise- 
tion : « Tout est fait ici pour du temps 
et améliorer noire efficacité. y Les appels au 


Le ON ÉRIERIS GUORTERE du PErUNANANCE 
sieurs con! en permanence 
les effectifs et le matériel disponibles. Selon 
la nature de l'intervention, les spécialistes les 


plus proches sont en: sur place, Grâce à 
vie éé du SDIS, ces équipes connait 
vice int u ces équipes connaissent 
immédiatement le meilleur linéaire et l'en- 
vironnement exact du lieu du sinistre. 

Des unités spécialisées (plongeurs, risques 
nucléaires.) ont été créées. Le SDIS parti- 


20 Coms qui mise au point de maté- 


substantielles économi 
budget du SDIS est de 360 millions de francs 
pour l’année 1992. La subvention du départe- 
ment correspond à 87 % de cette somme, ce 
ui représente plus de 8 % du budget de 
fhnctiqnnement du conseil général. Le reste 
des dépenses est couvert par une taxe 
annuelle de 28 francs par habitant. M. Hyest, 
vice-président du conseil général, souligne à 
ce propos que « {a ville de Melun paierait 
20 millions de francs au lieu de 1 million de 
francs actuellement si elle avait son propre 
Service d'incendie et de secours ». 

La départementalisation a permis de résou- 
dre le problème que pose l'organisation 
actuelle des services de secours telle qu’elle 
est fixée par le code des communes. Celles-ci 
ne sont pas tenues, sauf si elles font partie 
d’un district, à financer les dépenses d’un 
centre créé en dehors d'elles. Par contre, les 
SDIS, qui sont des établissements publics 
départementaux avec une autonomie de ges- 
tion comparable À celle des hôpitaux, ont 








pouvoir de décider leur mode de finance- 


ment. Leur conseil d'administration, à La tête 
duquel se trouve le président du conseil géné- 
ral et où siègent le préfet, des conseillers 

éraux et des ntants des maires et 
a“ 2 sapeurs-pompiers, vote une taxe de capi- 


“"" LeLoiret 


Certains départements se refusent à modi- 
fier Y isation traditionnelle de leurs ser- 
vices d'mcendie et de secours. Le Loiret, qui 
jh perde de. ces opposants à toute député 
men tion, compte pourtant parmi ses 
édiles le secrétaire d'Etat aux collectivités 
locales. M. Jean-Pierre Sueur, maire d'Or- 
léans, a déjà mis en place au sein du SIVOM 
de dix-huit communes et de 250 000 habi- 
tants qu’il préside un groupement intercom- 
munal de sapeurs-pompiers. Depuis un an, 
dix communes du SIVOM ont choisi d’inté- 

leurs services de secours au sein du corps 
intégré des sapeurs-pompiers de l'aggloméra- 
tion d'Orléans (CISPAO). » Les charges des 
communes voni s'accroître, mais la sécurité 
est à ce prix», remarque M. Sueur. Tout en 
étant solidaire du gouvernement sur l'amen- 
dement Hyest, il ne souhaite pas que l'on 
impose un mode d'organisation à son dépar- 
tement. 

Le système actuel donne satisfaction 
à M. Kléber Malecot (UDF), dont les fenêtres 


du bureau de la présidence du conseil général 
donnent sur la caseme des sapeurs-pompiers 
d'Orléans. « Dans Le Loiret, les brigades parti. 
cipent à la vie des communes : elles animent 
les fetes locales, la qualité de leur matériel 
témoigne de l'engagement des élus. Cerie tra- 
dition explique que les maires sont très atta- 
chés au système actuel. » Hs sont 3 000 volon- 
taires, dont plus de 2 000 participent aux 
exercices de fin de semaine, à constituer, 
avec 243 professionnels, 86 médecins et 
5 pharmaciens, les effectifs des 210 corps de 
sapeurs-pompiers dans es 334 communes du 
département. Avec dix-sept personnes, secré- 
taires et mécanos compris, le SDIS du Loïret 
est réduit à sa plus simple expression, et l'on 
y regrette « un manque de moyens qui pour- 
rait ètre préjudicisble en cas de coup dur ». 


Le pouvoir 
des maires 


Le sénateur Malecot souligne que son 
département ne consacre qu'à peine plus de 
1,5 % de son b: de fonctionnement aux 
services d'incendie et de secours : « Nous 
avons dépensé 48 millions de francs en cinq 
ans pour l'achat de matériel Nous pariicipons 
à hauteur de 30 % à la construction de nou- 
veaux centres de secours. Mais nous ne vou- 
dons pas nous substituer aux communes. » I 
est largement appuyé dans cette démarche 
par le Capitaine Jacques Nioche, chef du cen- 
tre de secours d'Olivet, président de l'union 

tale des sapeurs-pompiers : « Cela 
n'intéresserait plus les volantaires d'être des 
pions dans un système centralisé. » 


Eu Seine-et-Marne, où le nombre de volon- 
taires est resté stable d'un système à l'autre, 
les responsables reconnaissent cependant que 
ceux-ci sont aujourd’hui mieux informés et 
prêts à s'engager sur leur disponibilité. La 
départementalisation n'a pas complétement 
supprimé certains pétits Corps communaux. 
Ces corps de première intervention peuvent 
déloger un nid de guëpes, dépanner un 
camion embourbé, transporter un malade, 
voire poser des guirlandes de Noël : tâches 
que n'assure plus le corps département: 

Le gouvernement devra donc convaincre 
les-iméductibles que non seulement Ja dépar- 
tementalisation n'enlève aucun droit aux 
maires, qui gardent leur pouvoir de police, 
mais qu'elle permet des ies, grâce à 
une rationalisation des moyens, et entraïnc 
une meilleure répartition de la dépense. Le 
coût global de la sécurité augmente dans un 
système départementalisé, mais le développe 
ment des agglomérations et l'apparition dé 
nouveaux risques, liés aux modes de trans- 
port et aux nouvelles sources d'énergie, impo- 
sent ce surcoût. La Fédération française des 
sapeurs-pompiers, qui regroupe presque tous 
les professionnels et les volontaires, l'a bier 
compris. Après avoir tergiversé devant le: 
réticences de la base et de certains chefs de 
corps peu soucieux de se voir attribuer de 
nouvelles responsabilités sans compensation 
financière, elle défend aujourd’hui le projet 
de départementalisation. Son président, le 
colonel Janvier, résume le problème en ces 
termes : « Les risques modernes ont dépassé 
les frontières de la commune. » 

r dec. 





«Des états généraux de la sécurité civile 
auront lieu cette année » 


Dons un entretien au « Monde », M. Marchand 


exprime son souhait d'engager un large débat sur la place du volontariat 


« Pour quelles raisons soute- 
nez-vous l'amendement de 
M. Hyest sur la départementall- 
sation des services d'incendie et 
de secours? 

. — J'attends de cette départemen- 
talisation une meilleure gestion des 
moyens, et d'abord des moyens 
humains, et aussi une ji 

de l'efficacité opérationnelle des 
dispositifs. Dans un service dé 
temental fort et structuré, le direc- 
teur départemental dispose des 
outils nécessaires pour assurer la 
coordination des moyens dans son 
département. 

S'agissant d'une compétence 
actuellement partagée entre les 
communes et les départements, je 
n'ai pas souhaité déposer mot- 
même un projet de loi sur la pêné- 
ralisation de la départementalisa- 
tion sans avoir engagé aû préalable 
une concertation avec Les élus et les 

piers. M. Hyest a pris 
l'initiative de porter ce débat 
devant le Partement à l'occasion de 
l'examen de mon projet de loi rels- 
tif à l'administration territoriale de 
la République. J'ai décidé de soute- 
ir son amendement dans ls 
mesure où la concertation que j'ai 
engagée l’année deruière est désor- 
mais bien avancée. 


— Dans quel délai souhaitez- 
vous qua cette départementall- 
sation devienne obligatoire ? 

— Une vingtaine de départements 
seulement ont procËdé à cette 
réforme. C'est insuffisant et il fal- 
lait accélérer ce processus, Si 
l'amendement de M. Hyest est voté 
au cours de la session extraordi- 
naire de janvier, la départementali- 
sation entrera en vigueur à partir 
du 1 janvier 1993. 


dépenses supplémenta 
cette départementalisation ne 
manquers pas d'entraîner ? 

_ Le financement des services 
d'incendie et de secours est, selon 
la loi, à la charge des collectivités 
locales. Il n’y a encore aucune rai- 
gon pour que là rtementaliss- 
tion modifie ce principe; elle 
conduira d’ailleurs à un partage 
plus équitable des financements 
entre les coliectivités locales. 

Si l'Etat ne subventionne que de 
façon timitée les services d'incendie 
et de secours, cela ne signifie évi- 
demment pas qu'il ne participe pas 
aa financement de la sécurité civile. 
1] & en charge tous les moyens de 
renforts nationaux, et ea particulier 
les unités d'instruction et d'inter- 


vention de la sécurité civile, le ser- 
vice du déminage et les moyens 
aériens, qui représentent une charge 
très lourde. Je vous rappelle, par 
exemple, que le contrat d'achat de 
douze nouveaux Canadair, que j'ai 
signé en octobre dernier, s'élève à 
1,5 milliard de francs. 


Concertation 
avec les employeurs 


Pensez-vous que l'on puisse 
-inverser cette tendance ? 

- On ne peut pas parler d'une 
crise générale du recrutement, mais 
il est vrai que des difficultés com- 
mencent à apparaître dans certains 
départements, notamment ruraux. 

J'ai engagé deux grandes 
réformes pour favoriser le volonta- 
riat. La première, qui vient d'être 
edoptée, c’est la protection sociale 
des 210 000 sapeurs-pompiers 
volontaires en cas d'accident sur- 
venu en service ({e Monde daté 
5-6 janvier), La deuxième conceme 
la disponibilité pour la formation 
comme pour les interventions. Je 


prépare actuellement, avec le minis- aujourd’hui, alors que les ris- 
tre de la fonction publique, des dis- ques ont changé, d'envisager 
positions relatives à la disponibilité une réflexion approfondie au 


des fonctionnaires de l'État, qui 
doit montrer l'exemple. Puis, sur 
cette base, j'engagerai la concerta- 
tion avec les élus locaux et les 
employeurs privés pour que tous les 
sapeurs-pompiers volontaires béné- 
ficient d'un droit à la disponibilité, 

— En raison du temps de for- 


pour utiliser de façon efficace 
les appelés dans les casernes de 


sapeurs-pompiers, peut-on anvi- 
sager des aménagements pour 
le service national dans la sécu- 
rité civile ? 

- Déjà plus de 200 jeunes font 
leur service dans me corps de 
sapeurs-pompiers. La réforme qui 
vient elle aussi d'être votée généra- 
lise ce service en l'alignant sur le 
service civil des policiers auxi- 
liaires. Je pense sensibiliser ainsi 
des jeunes aux questions de sécurité 
civile et les inciter à devenir ensuite 
sapeurs-pompiers volontaires. Ce 
service ne peut être plus long que 
dans la police ou ta gendarmerie 
pour intéresser des jeures. 

- Estimez-vous nécessaire 


niveau national sur les pro- 
blé de sécurité civile? 

— Il est effectivement tout à fait 
nécessaire d'engager un vaste débat 
national sur l'évolution de la sécu- 
sité civile dans les prochaines 
années. C'est pourquoi j'ai décidé 
d'organiser en 1992 des états géné- 
raux de la sécurité civile, qui per- 
mettront à tous les partenaires 
concernés de donner leur avis sur 
notre organisation et n05 structures, 
En particulier, je souhaite que soit 
débattues la question des rôles res- 
pectifs de l'Etat, des collectivités 
locales et des entreprises en matière 
de sécurité civile, et la place du 
volontariat dans notre dispositif. 

Ce débat sera, dans une première 
phase, décentralisé dans chaque 
département. Puis je présiderai 
moi-même une synthèse nationale. 
Cette grande consultation marquera 
un nouvel élan dans la politique de 
modernisation de La sécurité civile 
que je mène depuis un an et demi 


Propos recueils par 
CHRISTOPHE DE CHENAY 








Des Saussaies 
à Laon 


ANS l'immeuble bour- 
geois de la direction 
générale des collectivités 
locales, place des Saussaies 
— là où flottant encore, entra 
lois et décrats, les souvenirs 
musicaux d'Emmanuel Cha- 
brier et de Francis Poulenc, — 
1992 n'aura pas commencé 
au son d'une sonate anjouée. 
C'est plutôt la mélopée lan- 
guissante du blues qui tour- 
billonne autour des dossiers 
des deux cent trante fonc- 
tionnaires qui, tous les jours, 
rédigent et font appliquer les 
textes de {a décentralisation. 


1! faut appeler un chat un 
chat : leur « patron» Pierre- 
René Lemas a en effet été 
«débarqué » lors du consail 
des ministres de rentréa, le 
3 janvier. Non qu'il s'agisse 
d'une disgrâce, bien sûr, pro- 
noncée contre ce haut fonc- 
tionnaire d'une sensibilité 
socialiste qu'il n’a jamais 
cachée. Mais d'une mise à 
l'écart, oui. 


La procédure qui consiste à 
écarter de son poste (presti- 
gieux} un haut fonctionnaire 
sans désigner concomitam- 
ment son successeur ne 
constitue pas, de ls part du 
pouvoir, un signe particulier 
de considération, Circons- 
tance aggravants : M. Piarre- 
René Lemas a été nommé 
préfet de l'Aisne, un départe- 
ment « » qui ne saurait 
s'enorgusillir ni du poids éco- 
nomique d'un Pas-de-Calais 
ou d'un Haut-Rhin, ni du 
prestige administratif d'un 
département de la couronne 
parisienne. Et Laon n'est pas 
non plus une préfecture de 
région. Cet, encore jeune, 
ancien élève de l'ENA — que- 
rante ans -— devra s’en 
consoler en se voyant promu 


du corps des istrateurs 
civils à celui, toujours envié 
dans les allées du pouvoir, de 
la « préfectorale ». 


Hommage 
” discret 


Arrivé au ministère da l'in- 
tériaur avec Gaston Defferre 
en 1983, il aura contribué, 
pas à pas, à toute l'élabora- 
tion et la mise en œuvre de 
ce qui fut annoncé comme la 
plus grande réforme du pre- 
mier Septennat de M. Mitter- 
rand : la décentralisation. 
Proche de M. Pierre Joxe, 
excellent technicien des 
finances et de la fiscalité et 
fin négociateur avec les élus 
et les syndicats de la fanc- 
tion publique territoriale, il 
avait, même pendant la 
parenthèse de la cohabitation 
(1986-1988) continué à défi- 
nir la politique de la décantra- 
lisation.. dans une sous- 
direction du ministère des 
DOM-TOM. Consécration la 
26 janvier 1989 : M. Pierre 
Joxe, alors ministre de l'inté- 
rieur, le nomme diracteur 

énéral des collectivités 
Bcales, donc grand ordonna- 
teur des réformes en cours et 
à venir relatives à la fiscalité, 
aux dotations de solidarité 
pour les banlieuss, départe- 
ments et villages pars au 
nouveau statut profes- 
seurs de musique, à la 
coopération entra Communes 
(sujet tabou |}, à l'exercice du 
mandat des élus locaux et à 
la moralisation de leurs 
indemnités. Pour les Secon- 
der au moment où les parie- 
mentaires examinent en s6s- 
sion extraordinaire plusieurs 
projets de loi, MM. Marchand 
et Sueur fui ont d'ailleurs 
demandé de jouer, quelques 
jours encore, les prolonga- 
tions. Hommage discret des 
politiques à la compétence, 
devenue agaçante, du fonc- 
tonnaire.…. 

Contrairement à ses prédé- 
cesseurs (l’un est devenu 
banquier, l'autre patron de 
télévision, la troisième 
contrôleur financier d'un 
ministère) M. Pierre-René 
Lemas continua sa carrière 
en ince. Cette décentrali- 
sation qu'il a « fabriquée » 
dans les buresux parisiens, il 
va la vivre, au nom du gou- 
vemement, au contact d'élus 
locaux particulièrement com- 
pétents et exigeants, en terre 
picarde. Comment räver, 
sans Changer de routs, meil- 
leure formation profession- 
nelle? Et comment ne pas 
citer Jaurès : « C'esr en allant 
vers la mer que le fleuve est 
fidèle à sa source.» ? 


FRANÇOIS GROSRICHARD 
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Préfecture : 

Lille 

Départements : 
Nord 

{préfecture : Lille) 
Pas-de-Calais 
{préfecture : Arras) 
Superficie : 

12 377 km? 
Population : 

3 965 058 habitants 
Principales 
agglomérations : 
Lille 

(959 433 habitants) 
Valenciennes 

(338 528 habitants) 
Lens 

(323 208 habitants) 








Un chemin semé d’embûches pour M. Delebarre 


A précision n'est peut-être 

as inutile: M. Michel 

lebarre n'est prési- 

dent du conseil régional du 

à Nord-Pas-de-Calais. Il est 

‘ministre d’État, ministre de la ville 

et de l'aménagement du territoire. 

Il est maire de Dunkerque. II est, 

même, vice-président du conseil 

régional. chargé de la formation. 

Président, non. 11 doit encore le 

devenir, si tes électeurs le veulent 

bien, parce que les hiérarques socia- 

listes, eux, lorsque la décision leur 

el il y a trois ans, ne l'ont pas 
u. 


Aujourd'hui, le président — sor- 
tant — est M. Noël Josèphe. Son 
nom est moins connu à Paris que 
celui de M. Delebarre, mais c’est 
ainsi. Elu président, en 1986, en 
vertu d’une règle d'alternance ins- 
taurée au sein du groupe socialiste 
entre les départements du Nord et 
du Pas-de-Calais, M. Josèphe n'a 
pas donné sa démission en 1989, 
comme il aurait dû le faire selon la 
même règle, afin de permettre à 
M. Delebarre de prendre sa place. 





Une vieille 
histoire 





Les socialistes du Pas-de-Calais, 
inspirés par leur premier secrétaire, 
M. Daniel Percheron, ont trouvé 
toutes sortes de prétextes pour ne 
pas lâcher ce qu'ils tenaient. Les 
socialistes du Nord en étaient indi- 

és ou, du moins, étaient censés 
lPêtre, car tous ne trouvaient pas 
mauvais que le «dauphin» de 
M. Pierre Mauroy dût patienter et, 
finalement, se mettre en devoir de 
conquérir dans les urnes ce que les 
rapports de forces internes ne \ui 
ont pas permis d'obtenir. 

Entre le Nord et le Pas-de-Calais, 
c'est une vieille histoire, que 
M. Percheron connaît bien et dont 
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UN TOUR DE FRANCE DES REGIONS 


NORD - PAS-DE-CALAIS : 


Conserver au parti socialiste la présidence de la région 
sera plus difficile que de le maintenir à la tête des conseils généraux 


il sait se servir. Le Pas-de-Calais 
minier et rural se sent méprisé par 
le Nord urbain et industriel. La 
fédération socialiste du Pas-de-Ca- 
lais, fière de succès électoraux iné- 
pis, supporte mal la nence 
dirigeants du Nord et, particu- 
lièrement, la place occupée depuis 
vingt ans dans les affaires natio- 
nales du parti et de la gauche 


Ï manière vis-à-vis du Pas-de-Calais, 
Ge-Cahis aient pas mécontents QUI teralt 8H spolé de 1 
il y a trois ans, de damer le pion au ème université qu'on luj avait, 
maire de Lille et à son ancien direc- Promise. 
teur de cabinet, M. Delebarre, selon din l'attribution du 


toute vraisemblance promis à lui 
succéder comme «patron» de La 
région. Et ce n’est peut-être pas 
LOL 





la méfiance 
du Pas-de-Calais 


Quand on évoque ses difficultés 
passées avec le Pas-de-Calais, 
quand on lui demande s'il ne craint 
pas qu'il y en ait d'autres, l'agace- 
ment pointe chez le maire de Dun- 
kerque. « Les choses sont claires, 





assure-il. Ecoutez, j'ai quarante. 


cinq ans. la plus grande expérience, 
des fonctions politiques les plus 
importantes. Alors... » Apparem- 
ment, les choses sont claires, en 
effet : M. Delebarre est le candidat 
de tous les socialistes de la région à 
la présidence du conseil régional. 
On ne voit pas comment il pourrait 
en être autrement. Et, si les élec- 
teurs en conviennent, l’homme du 
Nord qu'est M. Delebarre aux yeux 
de l'opinion, à l'extérieur comme à 
l'intérieur de la région, accédera 
aux fonctions correspondant à son 
image et à sa compétence. 

Encore lui faudra-t-il, pour y par- 
venir, être l’homme du Nord et du 
Pas-de-Calais, dont les responsables 
socialistes comptent bien faire 
valoir, si leurs prévisions se véri- 








=" A crise de la construction 
Es, navale avait amené le gou- 
vernement de M. Jacques Chi- 
rac à demander et à obtenir de 
la Commission européenne, en 
1987, la créetion de trois 
«zones d'entreprises », défisca- 
lisées, dont une à Dunkerque, 
où l'instatlation de Coca-Cola et 
de Pachinay a montré les 
mérites de la formule. Les élus 
du bassin minier du Pas-de-Ca- 
lais, le maire de Valenciennes et 
les élus de la Sambre souhaitent 
obtenir le même avantage. 
Chargé du dossier en tant que 
ministre de l'aménagement du 
territoire, M. Delebarre s'est 
heurté, à Bruxelles, comme il 
était prévisible, à l'opposition 
du commissaire chargé de la 







La querelle 
des « zones d'entreprises » 





concurrence, Sir Leon Brittan. 
M. Delebarre espère parvenir, 
à défaut d'une franchise fiscale 
complète, à des statuts avants- 
geux pour ces bassins d'em- 
plois frappés par le chômage. 
Mais l'affaire a pris une dimen- 
sion politique. Pour les socia- 
listes du Pas-de-Calais, c'est, 
comme le dit M. Jean-Pierre 
Kuchaïda, ls maire de Liévin, un 
sélément très importants du 
«contrat » qu'ils veulent discuter 
avec M. Delebarre avant de lui 
apporter leurs voix pour la pré- 
sidence. Quant au maire de 
Valenciennes, M. Jean-Louis 
Borloo, il an fait un test de la 
sincérité du candidat du PS lors- 
qu'il préconise un développs- 
ment régional équilibré. 























fient, qu'ils auront plus d'élus que 
leurs voisins à l'assemblée régio- 
nale. Pour le moment, ils enregis- 
trent, sc ue 'ateauon uen 
imagine, le M. 
à leur endroit. Le choix de Dunker- 
ue, par exemple, pour le siège de 
l'université du littoral, répartie 
entre cette ville, Calais et Boulogne, 
est considéré comme une mauvaise 


ue ne fait pas hur- 









NORD 
(72 sièges} 
ins. 1628 151; abst. 
20,67 %; euff. ex, 1 227 771. 
LO : 2,16 %; PC : 14,89 %, 11 
élus; PS-MRG : 30,13 %, 24 élus; 
RPR : 21,76 %, 17 élus; UDF : 
14,21 %, 11 élus; div. d.: 
1,68 %: FN: 11,84 %, 9 élus; 
Vents : 3,59 %. 





ler ses voisines. «Je n'ai jamais 
nsé qu'il serait ailleurs, dit 

. Guy pengapnes député (PS), 
ancien maire de pe et ancien 
ministre de la mer. Cela n'a pas 
d'importance. Ce qui compte, ce 
n'est pas l'administration, mais les 
enseignemenis et, Surtout, les ensei- 

nants.» Mème réaction de 

. Jean-Jacques Barthe, le maire 
(PC) de Calais. «J'aurais mieux 
aimé que le siège soit à Calais, mais 
cela n'a pas ip d'importance, 
déclare-t-il. Je suis assez conten: 
d'avoir le pôle scientifique et techni- 
que.» Les dirigeants de la fédéra- 
tion socialiste ne l'entendent pas de 
cette oreille. M. Percheron : « On 
nous a volé une université. Cherchez 
le coupable.» M. Jacques Mellick, 
secrétaire d'Etat à la défense, maire 
de Béthune : « Michel à fait une 
erreur. » M. Jean-Pierre Kucheida, 
député, maïre de Liévin : « C'est un 
accroc sérieux. » L'opposition aurait 
tort de se priver, # Ce sers un des 
axes de la campagne», prévient 
M. Philippe Vasseur, député 
(UDF-PR). 

Comme l'observe M. Mellick, ül 
faut que M. Delebarre «soif élu 
dans le Nordy. Non pas élu conseil- 
ler régional — cela va sans dire, - 
mais élu président, consacré pour 
cette fonction par une victoire 
indiscutable. Ce ne sera pas facile. 
La perte de crédit de la gauche, 
Cents OÙ ee répercuie dans 
cette région, où elle est depuis long- 
temps chez elle. Ici aus le pou- 
voir use, et s'use. Le ministre de la 
ville ne peut pas être tenu pour res- 
ponsable du fonctionnement du 
Conseil régional, réputé défectueux 
et ee mais il ne peut pas 
non plus jouer ouvertement la carte 


Le conseil régional 


Président : Noël Josèphe (PS). 
19 PC; 36 PS; 3 MRG; 23 RPR; 8 CDS ; 9 UDF-PSD ; 
2 CNI; 8 FN; 5 div. d. 


Résultats des élections de 1986 par département. 





du renouveau, car les élus socia- 
listes ne lui pardonneraient pas de 
manquer, si peu que ce soit, à La 
solidarité de gestion qui les lie aux 
yeux des électeurs. 

Guère menacée dans les assem- 
blées départementales, où elle 
devrait être aidée par la création de 
nouveaux CANntOUS — Ra 

is, qui en com] 
soixante-huit, et trois dans le Nord, 
qui à soixante-dix-neuf, — là 
gauche appréhende.le.scrtin pro- 
portionne ui désignera l'assemn- 
lée régionale. Les communistes, 
dont l’audience est supérieure à 









.PAS-DE-CALAIS 

(41 sièges) 

ins., 977 020; abst., 18,42 %; 
suff. ex, 765 649. 

PC : 17,02 %, 8 élus ; PS-MRG : 
33,67 %, 15 élus ; RPR : 16,48 %, 
7 élus; UDF : 10,92 %, 4 élus; 
div. d. : 9,40 %, 4 élus ; div. d. : 
1,71%: FN: 7,53 %; 3 élus; 
Verts : 3,85 %. 









jour moyenne nationale, ne taris- 
pas de critiques sur la gestion 
de la région, à laquelle ils refusent 
de s'associer. « Nous voulons une 
politique de gauche, une majo- 
rité de gauche », 50: e M. Alain 
Bocquet, député du Nord et pre- 
mier secrétaire de la fédération 
communiste, en s'étonnant que « 
M. ne parle pas du PCF». 
«Nous ne nous considérons pas 
comme une force d'appoint !», rap- 
pelle-t-il, 





Les ambiguités 
de M. Borloo 


. Pourtant, aucune formation poli- 
tique ne pouvant espérer obtenir la 
majorité absolue des sièges, le pro- 
blème se p: ea termes de majo- 
rités relatives et de... forces d'ap- 
point. A l'exception du Front 
national, dont le secrétaire général, 
M. Carl Lang, a décidé de prendre 
la tête du combat régional, per- 
sonne n’est exclu des supputations 
des uns et des autres. L'interroga- 
tion principale porte sur Forienta- 
tion de M. Jean-Marie Borloo, le 
maire de Valenciennes, lu au Par- 
lement européen sur la liste de 
Me Simone Veil, en 1989, et qui a 
annoncé la présentation d'une liste 
dans chaque département. Très 
sévère pour les socialistes, dont il 
veut combattre la «machine», le 
conseil juridique de M. Bernard 





- Tapie se présente en challenger de 


M. Delebarre pour la présidence et 
sul cäpable — dans une région où le 
pouvoir économique n'a jamais 
trouvé de véritable relais politique 


Î n'est pos facile 
de décider les 
investisseurs à 

venir s'installer dans 
un marqué par 
l EE d charbon, 
pos aisé 

de leur expliquer 
les qualités d'une 
population qui mérite 
d'être respectée 


- de voir un autre projet de 
développement régional. 

« L'entreprise de M. Borloo est 
Racques Legends, maire (RES 
SO e qe 

le Le ition parlemen 
le Nord. C’est le moïns que l'on 


fut l'un’ dés fondateurs de 


100, qui k 
Génération-Ecologie, le mouvement 


de M. Brice Lalonde, paraît avoir 
en main plusieurs jeux possibles. Sa 
marge est cependant étroite, selon 
qu'il dépassera ou nou les De de 
suffrages, et la logique plaide plutôt 
pour son ralliement à une majorité 
que pour une alliance dont il serait 
le bénéficiaire. 





L'inévitable 
négociation 





Les Verts ne misent pas, en tout 
cas, sur un accord avec le maire de 
Valenciennes. Adjoint au maire de 
Lille, M. Guy Hascoët est naturelle- 
ment soupçonné de pencher vers La 
gauche et d’être prêt à apporter le 
soutien des écologistes à M. Dele- 
barre le moment venu, mais aucune 
rencontre n'a eu lieu officiellement 
avec le maire de Dunkerque, et les 
Verts prenent garde à entretenir 
aussi des contacts avec l'opposition. 
Ce qui est sûr, c'est que les socia- 
listes devront négocier, que ce soit 
avec les communistes, avec les éco- 
logistes, avec M. Borloo ou avec 
tous nn à la fois. M. Delebarre 
s'y prépare en annonçant que, 
comme il l'a fait avec succés à ja 
mairie de Du ue, il recher- 
chera «le rassemblement le plus 
large ». Il lui reste à en acquérir les 
moyens. 


P. J. 


TENDANCES 


























{Source : INSEE) 











rontés à un problème 
éapbysi ue. Comment se 
servir du passé pour effacer 
le ? Rester soi pour ne 
plus l'être? Se fier à une tradition 
et s'en prévaloir pour la faire 
oublier? Renoncer à ce qui n'est 
plus, mais en garder le Souvenir 
afin de croire à ce qui n'est pas 
encore ? Ou bien prendre ! 
à son piège en allant puiser dans 
son fonds plus ancien l'espoir de 
remplacer ce qu'elle a aboli? Dans 
ces Flandres où le Zénon de Mar- 
guerite Yourcenar découvrait en 
lui-même le vrai «œuvre au noirs 
d'où sortait l'or de sa vie, on ne 
cherche plus au-dehors le secret de 
la transmutation, la pierre phioso. 
phale qui ressuscitérait Les cen- 
taines de milliers d'emplois perdus 
dans les mines, les aciéries, les fila. 
tures et les chantiers navals. « En 
1840, je vous aurais dis que du char. 
bon naïtrait l'industrie, mais 


ES gens da Nord sont 
con! 
m 


aujourd'hui, il n'y a pas de prédérer. . 


minisme», dit M. Michel Dele- 
barre, maire de Dunkerque et 
ministre de la ville, lorsqu'il réflé. 
chit sur le développement de sa 
région. 

IL faut gérer unc transition vers 
on ne sxit trop quoi. Cela fait pres- 
que trente ans que l'Etat puis les 
élus placés aux commandes par la 
décentralisation s'y essaient. IL a 
fallu admettre, au fil des ans, que le 
charbon, c'était bientôt fini — et, 
aujourd'hui, complètement et défi- 
nitivement terminé; que l'acier, 
c'était presque fini; que Îe textile 
ne survivrait qu'au prix de coupes 
claires et d'une modernisation à 
marche forcée; que la construction 
navale était morte. On a-vu des 
usines se vider, des hectares de 
friches industrielles rouiller Fhori- 


les cités habitées seulement par des 

retraités ou des veuves. Les jeunes 
auparavant, commençaien 

travailler sitôt Pêge scolaire 


nr ieux, | ne trouväient plus d'emploi. Dans 
ministre dééqué à ke santé, M. Bor-. 


l'Avesnois, dans le'bassin de la 
Sambre, à ‘Valenciennes, à Calais, 
taïns quartiers de Lille, la misère 
s'est installée. ° 





L'espoir décu 
du tertiaire 





C'était un monde qui disparais- 
sait, et le ière pensée était de 
le reconstituer. Dès les années 60, 
l'automobile et ses CC 
annexes étaient censées remplacer 
l'identique les postes de travail dis- 
parus. D'autres usines prenaient la 
place des usines désaffectées, d’au- 
tres emplois peu qualifiés étaient 
offerts, mais le tonneau des 
Dauaïdes, dans les années 70, s'est 
mis à se vider plus vite qu'il ne 
s’emplissait. Il a fallu — ce fut l'ap- 
prentissage de la décennie suivante 
— faire son deuil d’une géographie 
économique décidément périmée, 
Le pouvoir donné aux élus par les 
lois de 1982 les a amenés à cher- 
Cher, alors, une stratégie de déve- 
loppement capable de susciter une 
activité comparable à celle que l'in- 
dustrialisation du dix-neuvième siè- 
cle avait produite, Plus d'usines, 
mais des bureaux, des entrepôts, 
des rages, des commerces : 
M. Pierre Mauroy ne jurait que par 
le tertiaire. Les loin d'être 
négligeables, ont pas été à la bau- 
teur des espoirs placés dans cette 
reconversion pourtant radicale. 
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UN TOUR DE FRANCE DES REGIONS 





la transmutation 


I faut oublier sans perdre le fil; 
se souvenir qu'on fut jon 
industrielle SOU dévenir une en 
industrieuse ; « sortir de la période 
de conversion», dit M. Delebarre, 
période qui suppose l’omniprésente 
assistance de Le puissance publique, 
el entrer dans celle de la création, 
où elle agit sur les infrastructures 
Es de procurer les ces d'on 

t qui de cha- 
cun. Le den lave ent, » 4 Pro- 
gressé à grands pas. Avec 452 kilo- 
mètres d'autoroutes, un réseau 
ferroviaire dense, le canal à grand 
gabarit Lille-Valenciennes, la région 
n'était pas mal dotée, Vont s'y 
ajouter de nouvelles autoroutes — la 
rocade littorale, le doublement de 
VAI, la liaison Boulogne-Paris — et, 
surtout, le TGV, qui, raccordé au 
tunnel sous la Manche et muni 
d'une vaste interconnexion à Lille, 
doit installer davantage encore le 
Nord sur la « dorsale européenne », 
comme dit M. Daniel Percheron, 
vice-président (PS) du conseil régio- 
nal, Chargé des transports. 





L'Europe 
des viles 





Le commerce, les transports, c’est 
une vieille tradition des Flandres, 
qui se prennent à rêver d'un éternel 
retour, ici, de la vieille Europe des 
villes, des échanges et des foi 


laborieuse, marchande, bigarrée et - 


opulente, ouverte sur le monde, 
aimant son confort, et artiste, La 
région a bien commencé à se rendre 
aimable et à s’aimer sans plus de 
honte d'avoir eu les mains dans le 
cambouis, la figure noire et la tête 
dans un ciel enfumé. Elle a appris 
que sa richesse principale, avant 
même sa situation géographique, 
est sa cpu ion, venue d'un 
partont ï ou ième 
génération, sans noble et antique 
patfimoine, ‘mais.consciente d'ap- 
partenir à un même univers, qui 
mérite d’être-respecté. Certes, avec 
un chômage qui l'affecte à 12,5 % 
globalement et jusqu'à 20 % locale- 
ment, elle est loin d’être sûre d'elle 
et de son pays. Certains partent, le 
plus souvent 
qui ont leurs études et vont 
chercher fortune ailleurs, C'est, 
pourtant, un arrachement dans une 
région où les attaches familiales 
sont les liens sociaux et cul- 
turels solides. « ci, ceux qui devien- 
nemt fonctionnaires et sont nommés 
ailleurs n'ont de cesse de revenir», 
sénateur (PS), 


| Deklis, 
maire de Lens. Même dans le bas- 
sin minier! On finira par savoir 
ue l'image d'un alignement 
usines et de corons di TVUS 
d'âme est sommaire, vision d'une 
capitale qui a longtemps considéré 
la région comme une arrière-cour 
où l'on relègue ce qu’on ne veut pas 

voir devant chez soi. 





Deuxième activité : 
‘ le tourisme! 





Combien de temps ae 
cependant, pour que cesse 
d'être le «Nord»? Pour qu'une 
équipe de télévision, lorsqu'on lui 
demande des images d’un quartier 

lé, en proie au chômage et à 
la délinquance, ne prenne pas 
aussitôt l'autoroute, direction Rou- 
baix? Pour que les Parisiens ne 
sourient plus avec l'air de qui n'est 


eChômage 





pas dups devant le paradoxe d’af- 
iches publicitaires vantant le Nord 
en montrant le littoral ensoleillé du 
Boulonnais? Pour que les noms 
d'Arras, Douai ou Cambrai évo- 
quent une architecture élégante et 
des rues animées plutôt que des 
cheminées d'usine ? Pour qu'on ne 
s'étonne plus d'apprendre que, mal 
gré tout, si la première activilé-éco- 
nomique de cette région est aujour- 
d’hui l’agro-alimentaire, la 
deuxième est. le tourisme? 

Ici comme ailleurs (voir l’article 
d'Alain Rollat sur Midi-Pyrénées 
dans le Monde daté 5-6 janvier), 
l'intitulé de la région et son blason 
servent de prétexte à l'expression 
de ses doutes. « Nord-Pas-de- 
Calais» sonne comme une rubrique 
administrative. Si ce n'est rien 
d'autre que le Nord plus le Pas-de- 
Calais, à quoi bon ? Si c'est davan- 
tage, alors quoi ? L'aire naturelle de 
la vie économique n’inclut-eille pas 
la Somme et l'Aisne, tandis que le 
troisième département de Picardie, 
l'Oise, est attiré, à l'évidence, sur 
une orbite parisienne ? Le symbole 
officiel, formé d'un beffroi et d'un 
cœur sur fond jaune, imite M. Luc 
Doublet, prési t du club de chefs 
d'entreprise ants. « Qu'on 


nous melle donc du rouge, couleur * 


de la passion et de l'action !», pro- 
pose-t-il Et on slogan : « Le Nord, 
c'es! géant », parce que des géants, 
chaque ville ici a les siens, et que 
tout le monde & entendu parier 
Géants du Nord. 
Le Nord, c'est «géant », d’abord, 
parce que ses habitants sont connus 
. pour être travailleurs. « La producti- 
vité, ici, est supérieure de 10 % à ce 
qu'elle est dans le Midi», claironne 
M. Alain Chère, secrétaire général 
de la chambre de commerce d’Ar- 


s'installent dans sa vi 
triels «allemands, hollandeis, 
ges, uiifisans der savoir-faire 


ae attirés par des 
dards de productivité jeurs 
aux leurs». tee ° 


Le temps. du travail simple, pour 

Sue Fetseutiel était d'avoir des 
coûte cher, aujourd'hni, en retard 
de formation. Une culture de 


l'étude doit prendre la place de 
celle du travail manuel 





L'exemple 
d'Arras 





Les investissements publics ne 
manquent pas : alors que le premier 
lycée avait été ouvert à Lens en 
1953, la ville compte aujourd'hui 
deux instituts universitaires de 
technologie et un premier cycle de 
sciences, avant d'accuéillir sa part 
de l'université multipolaire Arras- 
Lens-Dovai-Béthune. Une autre 
université du même se met en 
place à Dunkerque, is et Bou- 
logne. Valenciennes a la sienne. 

Quatre-vingt-six mille étudiants 
fréquentent les cinq aniversités et 
les vingt-trois grandes écoles de la 
région, et s’il est vrai que les neuf 
dixièmes d'entre eux sont encore à 
Lille, cette ion est appelée à 
diminuer. La formation profession- 
nelle est l'objet d'efforts impor- 
tants, qui vont jusqu’à proposer 
aux entreprises de présélectionner 
un personnel dont les organismes 
publics assurent le préparation à 
son futur emploi. 

Décider les investisseurs — dans 
cette région où pourtant, observe 


e Population étrangère 
EG cs ÿ 





“urbaine de Lille — il s'y entend à 
: l'aider dans-son entreprise de ren- 


De PRE PE député aussi un dynamisme, bien char- 
| u is, le ren- té li tati 
dement de l'impôt de solidarité sur Fee Em 
Le fortune est un des plus élevés de  Garités locales fortes. 


En définitive, les appréciations 
lit de quatre-vingts implantations er  POrtées sur la grande ambition de 
emplois créés depuis M. Mauroy, qui est de faire de Lille 
1989, est significatif. La chambre Une métropole européenne avec son 
de commerce, animée par M. Char- agglomération de 1,1 million d'ha- 
les Gheerbrant, un minotier bitants, en s'appuyant sur le TGV 
confiant dans les ressources de sa et en développant Euralille, vaste 
ville, la municipalité, dirigée par centre d'affaires, sont révélatrices 
M. Léon Fatous (PS), et le district des ambiguïtés du Nord. 
Les uns — surtout dans l'opposi- 
tion, du cadre urbain, d'un environ- tion, en ce début de période électo- 
nement culturel soigné, Le comité  rale — dénoncent une capitale pré- 
de développement assure aux entre- somptueuse, qui «tire tout à elle», 
prises intéressées un accueil atten- et critiquent Pabsence d'une vérita- 
tif. Les viennent de cou- ble « stratégie de développement » 
ronner leurs efforts avec {M. Vasseur) ou d'une « volonté 
# d'aménagement » (M. Jacques 
du glacier américain Haagen-Dazs.  Lesendre, maire de Cambrai) de la 
région. Les autres se félicitent des 
progrès de la grande zone urbaine 
comprise dans le triangle Lille-Bé- 
thune-Arras, parce qu'ils pensent 
que l'avenir européen est aux 
« villes-régions». Personne, au 
total, ne remet sérieusement en 

La région gagnerait à suivre question le choix d'un grand pôle 
l'exemple d'Arras. À en croire «lillois», et l’on cherche plutôt à en 
M. Borloo, Nord-Pas-de-Calais attirer les retombées. 

C’est un pari. IN faut sans doute 
une certaine audace pour croire 
qu'entre . deux mastodontes que 
chez eux, c'est plutôt un moins Sont Bruxelles et Paris une troi- 
qu'un plus», affirme le maire de ème grande cité et sa région peu- 
Valenciennes. M. Delebarre vent affirmer leur place. Cette 
convient qu'il y a lieu ambition a pour elle, cependant, un 
d'améliorer» et compte sur mérite essentiel, qui est de traduire 
M. Pierre Eelsen, ancien président le désir des gens du Nord de faire 
d'Air ne RES ka La de cet exister des villes, un monde, non 
organ PO! écessaire, plus fabriqués par la poussée ano- 
M. André Diligent, sénateur (CDS), üyme des «forces productives », 
maire de Roubaix, généralise le Comme disait le marxisme du fer et 
propos de M. Borloo. À ses Yeux, Ce Qu charbon, mais issus de leur pro- 


France — n'est pas une tâche facile. 
L'exemple d'Arras, qui s'enorgueil- 


de deux mille 


coopèrent pour tirer tout le parti 
possible des qualités de la popula- 


l'installation de l’usine européenne 





Le patriotisme 
des beffrois 





développement, structure mise en 
place pour attirer les entreprises, 
n'est pas ce qu'on fait de plus effi- 
cace en la matière. « Si Le dossier va 


que fait la région pour le dévelop- 


pement local est «mu». ll attend Pre projet. 


davantage de la Communauté 
merveille avec M. Mauroy - pour 


flouement de sa ville, où il compte 
25 % de chômeurs et trente mille 
allocataires du RMI, mais aussi une 
collection impressionnante d'entre- 
prises qui comptent parmi les fleu- 
rons régionaux : Auchan, La 
Redoute, Férinel, Saint-Maclou, 
etc. 


Certains disent que c'est la fai- 
blesse du Nord : l'esprit de beffroi. 
M. Diligent et son voisin socialiste 
de Tourcoing, M. Jean-Pierre Bal- 
duyck, sa ient, mais rivalisent. 
Le maire de Roubaix voit d'un 
mauvais œil «les Industriels lillois 
qui veulent tirer la couverture à 
eux». « Le pôle économique, c'est 
Roubaix», martèle-t-il Dans le 
Pas-de-Calais, M. Delelis, maire de 
Lens, et M. Jean-Pierre Kucheida, 
maire de Liévin, tous deux socia- 
listes, se détestent cordialement. 
Cet état d'esprit ne touche pas seu- 
lement les politiques. « Impossible 
de faire diner ensemble les prési- 
dents des chambres de commerce de 
Boulogne et: de Calais, raconte 
ns Co rte tres 
j'ai , patriotisme com- 
unal peut aussi être une force. La 
manière dont M. Jacques Mellick, |. 
secrétaire d'Etat à la défense, maire 
de Béthune, est parvenu à faire 
«décoller» sa ville en témoigne. La 
médaille a son revers, qui est une 
ineronmunalte réduite — 
Béthune la gagnante ignore sa YOI- 
sine Bruay, victime de la dispari- 
tion de la mine, - mais la volonté 
de chacun de se tirer d'affaire, 
fît-ce pour son propre compte, crée 





LA BASSE-NORMANDIE 


Déjà publié : l'Alsace fie Monde 
daté 6-7 octobre), l'Aquitaine fle 
Monde daté 13-14 octobre), l'Au- 
vergne fle Monde daté 20-21 octo- 
bre), la Bourgogne (le Monde daté 
27-28 octobre), la Bretagne (le 
Monde daté 3-4 novembre), le Cen- 
tre (le Monde daté 10-11 novembre}, 
Champagne-Ardenne fle Monde 
daté 17-18 novembre), la Corse (le 
Monde daté 24-25 novembre), la 
Frenche-Comié fle Monde daté 
1e-2 décembre), l'He-de-France fle 
Monde daté 8-9 décembre), le Lan- 
guedoc-Roussillon (le Monde daié 
15 et 16 décembre), le Limousin (le 
Monde daté 22 et 23 décembre), le 
Lorraine fle Monde daté 29 et 
30 décembre) et Midi-Pyrénées fie 
Monde daté 5 et.6 janvier). 
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COUP DE CŒŒEUR 
Textile et intégration 


EAN-PIERRE TORCK n'aime la future école de police. 
as être mis en Vedette. «Comme Cela, On ne Sera pas 
: ailleurs, son aventure, ce seuls, « Ce que nous pouvons 
n'est pas e son» aventure, Mas dire, affirme Jean-Pierre Torck, 
celle d'une équipe de quatre C'est que miser sur l'accueil, le 
personnes. Voici sept ans, ils respect des autres, et non sur 
ont nu ser une apres l'individualisme ou J'égoïsme, 
avec des relations nouvelles donne des résultats étonnants 
EH Rene or sur le plan des relations 
gration dans son quartier, füt-il ne aussi sur ls plan 
difficile et même estampillé É : 
DSQ. Une entreprise enfin, qui Le vandalisme contre l'usine 
choisisse un secteur en crise et Ou les voitures de ceux qui y 
depuis trop longtemps frappé  tavaillent n'existe pas. Un chif- 
par le mal de la récession. fre témoigne de la motivation du 
Cette aventure a une éti- Personnel : 97 % d'entre eux 


quete : « Camaieus. Elle porte ON adhéré lors de l'ouverture 
un nom, ou phnét quaire noms, de l'ectionneriat. Quant aux 
ceux des quatre fondateurs : économiques, les chif- 
Jean-Plerre Torck, le PDG res là non plus na trompent 
— «puisqu'il en faut un», - Jean  P8S : en sept ans, l'entreprise a 
Duforest, Dominique Debruyne Créé cent cinquante magasins 
et Eric Vandendriessche, Tout en France et en Belgique : son 
un état d'esprit. Ou plutôt, toute Chiffre d'affaires dépasse le mil 
une gamme de valeurs. fers de francs en 1991; elle 

k emploie quinze cents personnes 
jLes a OT et fair travailler deux mille deux 


tile quand cette activité connais- cents salariés chez des façon- 
sait des difficuités. Une décision lers: 
volontaire et un objectif claire- Car l'entreprise joue aussi la 
ment annoncé : devenir uninsti- carte du «circuit court», du flux 
tutionnel sur le plan européen tendu et qui est aussi celle du 
de la distribution dans le moyen travail «régional». L'heure n'est 
de gamme. Ils ont élu domicile à plus à l'importation. « Aujour- 
Roubaix, certes «parce qu'il y  d'hui, l'offre doit être variée. 
avait des locaux disponibles», Les distributeurs, avec les four- 
mais aussi parce que cette cité nisseurs, doivent mettre au 
s'enfonçait dans le noir. ls ont point les techniques qui répon- 
«embauché des jeunes sans dent au juste à temps, afin 
emploi, de culture française, OU d'avoir la couleur et le modèle 
de cufture étrangère, en respec- qu'il faut {à où il faut.» La 
tant la sociologie du quartier», à chance est à saisir, assure Jean- 
une époque où il était de bon Pierre Torck, pour Roubaix et 
ton de crier haro sur l'immigra- ses industries textiles en perte 
tion, alors que Roubaix votait à de vitesse : c’est la ville de 
près : 20% pour le Front France où est concentré le plus 
Ne " : grand nombre de centrales 

Les mêmes ont décidé de ne d'achats de la distribution. « Si 
pes saller sa mettre au Vert» ce challenge est relevé, Roubaix 
quand la réussite de l'entreprise deviendra ville européenne du 
permettait d'envisager une nou- textile et nous aurons alors la 
velle implantation. lls ont opté possibilité de donner du travail à 
pour La lisière d'un quartier dit à chacun. » 
problèmes: celui des Hauts 

hamps, non loin, c'est vrai, de 
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Conseil international 
Management et Technologie 


PA Consulting Group, leader parmi les sociétés internationales de conseil en 
Management et Technologie, avec 1.8 milliard de francs de chiffre d'affaires et 
1 830 consultants, opère dans le monde entier à partir de ses 80 bureaux 
implantés dans 20 pays. 


Notre originalité consiste à offrir une gamme de services unique de par son 
étendue - allant de l'analyse stratégique à la recherche appliquée dans nos labo- 
ratoires - et à associer les diverses compétences de nos spécialistes au sein 
d'équipes pluridisciplinaires internationales. 
Nous opérons dans les champs d'expertise suivants : 

« Ressources humaines (recrutement, évaluation, gestion des RH). 

» Conseil en communication, 

< Formation au management, 

+ Management par la qualité rotale, 

- Systèmes d'information et de télécommunicarions. 


PA Cmmaeuces SD 


PA Consulting Group - 19, résidence Flandre - Avenue de Flandre - 59170 
CROIX - Tél. 20.72.52.25. 
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D On REnnne PU- - -t 


par Corine Lesnes 


A ville se trouve au centre du 
L pays réel. Le décor est 
intact, les gens sont abîmés, 

les trajectoires désordonnées. 

Les pierres sont noires, mais ce 
noir n'est pas sale. Les champi- 
gnons poussent au début de l'au- 
tomne sur le puy de Dôme 
enneigè. La ville est couverte de 
cilés. 

La ville porte le nom de l'entre- 
prise, Elle s'appelle Michelin-Ville, 
Vercingétorix a une statue, sur la 
place principale. Et le Courage une 
rue, que les autorités ont entrepris 
de rénover. 

Les cités sont disséminées entre 
les usines. Les murs sont hauts. 
Dernière les murs. if y a la chaîne. 
Et au loin celle des volcans éteints. 
Les jardins ouvriers sont envabis 
de remises à outil et de cages à 
lapins. 

H n'y a pas un café, Les maisons 
sont de type A, X ou T. I y aurait 
vingt-six types répertoriés. Treize 
d'entre cux n'ont pas êté localisés. 
Le constructeur avait le goût du 
secret {L). Les pièces sont 
par un demi-étage. Le locataire est 
toujours obligé de se baisser, 

Les gens souffrent. et aussi de 
l'indifférence. La restructuration a 
frappé jusqu'au centre hospitalier. 
Ils se croisent, se voient dans le 
miroir et se fuient. L'ouvrier est 
cisaïllé sur sa chaise, l'ouvrière 
énervée devant ses pneus de vélo. 
Avec ses indemnités de départ, 
une dame a ouvert un café. Il 
donne sur l'usine où son mari est 
mort d'un cancer de la bouche. 
Elle est debout, derrière le comp- 
toir. Elle regarde fixement les 
murs. 

— Il nous laisse tomber. 

Les maisons ouvrières sont ven- 
dues ou détruites, Michelin ficen- 
cie aussi son parc immobilier. Les 
fossayeurs sont venus enlever les 
tuiles à l'heure du petit déjeuner. 
Les tuiles ont été récupérées, les 
murs incendiés, le locataire abattu. 

— Ils m'ont tombé. 


allé. A l'ombre de l'usine, 
le vieil homme marchait 
sur le chemin avec son béret et sa 
remorque Michelin. Une remorque 
Michelin est une brouette datant 
de la guerre que l'on attache à un 


U N matin, un retraité s'en est 


vélo. Par extension, l'ensemble de 
l'attelage est dit «remorque 
Michelin ». : 

À quatre-vingi-huit ans. le 
retraité déménageait. [l quittait sa 
cité du Pré-la-Reine, Un aligne- 
ment de quatre rues, à l'ombre de 
l'ancienne coopérative. Mais il 
n'avait que des regrets. 

— C'était plaisant comme tout. 

Le Pré-la-Reine, Chanturguc, 
Fontcimagne : Michelin a toujours 
eu le génie des noms, des noms à 
se sentir châtelai À la cité de la 
Plaine, la maîtrise habitait rue de 
la Bienveillancé ou de la Charité. 
L'adresse des pauvres, c'était le 
Devoir ou la Foi. La Plaine est en 
cours de réhabilitation, cette 
cité-là sera sauvée, 

Après cinquante-cinq ans de 


PL 
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domicile fixe, le retraité était 
chassé de chez lui. [l avaît refusé 
d'être relogé dans un autre quar- 
tier que celui qui avait fait son siè- 
cle. il allait chez sa fille, Déjà. ils 
n'étaient plus que trois au Pré-la- 
Reine, trois retardataires, qui pro- 
testaient à leur manière. 

Les vieux ne survivent pas tous 
à ce déplacement. On les enterre. 
Les voisins soulignent la coïnci- 
dence et font la quête pour les 
fleurs. 


— Ils ont pris une calotte, c'est 
sûr. Ils ont décédé tout de suite der- 
rière. 

À quatre-vingt-huit ans. le 
retraité avait ficelé les dernières 
tôles sur la remorque. Et il passait 
en revue sa carrière. Domestique 
de ferme ä douze ans, le service 
militaire. Puis quarante-quatre ans 
de vie d'ouvrier chez Michelin. Et 
de poireaux tirés au cordeau dans 
le jardin. 

— Il y avait une discipline formi- 
dable. 

Les locataires avaient été priés 
de ne rien laisser derrière eux. On 
ne persuaderait pas le retraité de 
l'inutilité de se charger de trois 
tôles rouillées. Michelin l'a dit, 
l'ouvrier je fait. 

Le retraité s'en est allé avec sa 
discipline et son béret. Le vélo 
s'est éloigné, le béret s'est estompé. 
IL a tourné le coin de la rue et il a 
disparu. Cette éternité-là, on ne la 
reverra plus. 


cœur de la ville. Au cin- 

quième plan social en dou- 
ceur, les salariés s'enfuient à 
l'heure de La sortie comme si une 
bombe avait explosé sous leurs 
pieds. 

Les ateliers sont rangés par 
ordre alphabétique. L'atelier Z est 
le plus noir. 1l est interdit de se 
déplacer d'un atelier à l'autre sans 
autorisation ou motif. 

L'entreprise s'est [ongtemps 
occupée de tout. De la maternité à 
la maison de retraite en passant 
par les pl les aériums, et les 
Punaises dans la cage d'escalier. 

— On était couvés, enfin on le 
croyait. 

fl est désormais inutile de déran- 
ger le service entretien pour une 
porte mal ferméc. L'ouvrier a 
encore droit à un train de pneus 
d'essai, mais l'entreprise en reste 
propriétaire et chaque pneu doit 
rester à sa place. 

-— Maintenant, on verrait un 
mort, presque, on ne bougerait pas. 

L'entreprise s'occupe encore des 
enterrements. Les frais d’obsèques 
sont déduits du capitai de points. 
Les points sont acquis au mérite, 
au fil de la carrière. Chacun les 
siens, les malades en ont moins. 
Les élèves préférés le sont restés. 
On cache sa feuille de paie. 

— Ils arrivent à nous metire la 
culpabilité là où il n'y en a pes. 

Les ouvriers sont des « agents », 
les employés des « collaboraieurs ». 
Les RPA sont des « représentanis 
du personnel agent » que personne 
n'a éfus et que l'entreprise a affec- 
tés au sale boulot. Ils convoquent 
dans leur bureau les volontaires 
désignés pour le départ. 

— C'est ça où bien l'atelier Z 

lis convoquent les vieux, les 
dépressifs, les quelques délégués 
syndicaux, il n'y en a même plus 
un par atelier, les gens les fuient. 
Ils convoquent les femmes qui 
prennent le mercredi après-midi. 
Elles qui ne pleurent jamais, après 
vingt-huit ans de présence, elles en 
chialent. 

_— Ils ont dit qu'on avait moins 
besoin d'argent que les autres. 

L'entreprise ne fournit_pas le 


L'oscs” occupe le 


. manger aux ouvriers. Chacun 


apporte sa musette. Les plantes 
vertes ont disparu du réfectoire. 
Les petites Lables ont remplacé le 


. modèle familial. 


— Ils ont dit qu'on serait moins 
serrés. 


H 





L'entreprise n'a plus de visage. 
Les cadences augmentent, les 
horaires changent sans raison, les 
«arrosages» de fêtes sont inter- 
dits. Les gens s'évitent. s’épient et 
ne voient plus que destabilisation, 
jmgle et vautours. : 

_- On a toujours la iète qui 

e dedans. 


A la porte de l'usine, les taxis 
attendent le 29 octobre les pre- 
mières victimes des Jicenciements 
secs (2). Le salarié est dans le 
bureau, le compteur tourne déjà. 

— Le respect de l'ouvrier n'existe 
vraiment plus. 

L'entreprise n'est plus une 
«maison». Michelin n'est plus un 
bonhomme ni même un père aus- 
tère. 

_— C'est un cerveau interne, 
Michelin, il ne se dètraque jamais. 

La compagnie crée des emplois 
en Amérique, en supprime en 
Auvergne (3). Le paternalisme n'a 
jamais laissé derrière lui que le 
sous-développement. À Michelin- 
Ville, il laisse des retardataires. il 
laisse des rancuniers. 


vrier préfère rester ano- 

nyme. Îl dit qu'il sera 
licencié dans le mois qui suit si 
Michelin parvient à l'identifier. 
L'enfant mange des pâtes. Il ne 
connait de Michelin que le rugby, 
catégorie minimes et poussins, 
mais il s'est déjà forgé un avis. 

— 11 faudrait être dans un métier 
autrement que Michelin. 

Les autorités ont lancé un avis 
de recherche. La municipalité a 
toujours eu un penchant démis- 
sionnairc, et cela ne date pas 
d'hier. Daas les années 20, il y 
avait pénurie de logements. 
Michelin construisait trois mille 
maisons, la municipalité, trois cent 
cinquante. C'est aussi Michelin 
qui, de fait, a marié Clermont le 
riche et Montferrand le fort. Trois 
siècles après leur fusion officielle 
mais bien avant l'invention de l'in- 
tercommunalité. à 

L'ouvrier est né il y a quarante 
ans à la clinique Michelin. Il est 
revenu de l'école Michelin avec 
des « prunes », des belles. Ses frère, 
sœur et beau-frère sont chez 
Michelin. Il a épousé une fille de 
Le Elle est là, assise en face 

lui. 


A" dans la cuisine, l'ou- 





— Quand je vois les cages à 
fran: 


poules à 2 600 cs, je l'aurais 
donnée pour rien au monde, ma 

Le père a tout juste eu le temps 
de recevoir sa médaille de bronze 
avant de mourir. L'ouvrier a hérité 
du bail. La maison a été démolie 
en 1985. 

_ C'était tout à moi. je sais bien 
que c'es! pas vrai 

Avant de déménager, l'ouvrier a 
abattu le grand cerisier ct le saule 
pleureur. Les photos montrent la 
maison en flammes et les arbres au 
tronc cisaillé, 

— Rien, je ne leur aurai rien 


La lettre est datéc du 9 avril 
1991 et signée de François Miche- 
lin. Les héros ne seront pas morts 
en vain. « Que ceux qui, hélas, 
nous quittent, soient assurés de la 
reconnaissance de la maison et 
comptent sur son dide. Je leur dis 
par avance : soyez fiers du travail 
accompli. Gardez confiance en 
FOUS-MÈMES. » 

Sept mois après, la Lettre est tou- 
jours dans le tiroir du buffet. 


— On ne peut mème pas appeler 


‘cela de la rancune. 


Assis dans là cuisine, l'ouvrier 
dit qu'il n’y a plus rien à attendre 
de personne et que dans dix ans il 
ne restera plus que des burcaux à 
Clermont-Ferrand. Et pourtant il 
attend. 











EURES LOCALES | 
Fin de siècle à Michelin-Ville 


— On attend, quoi, on attend de 
vieillir, et on vieillit. 

L’ouvrier dit qu’il est trop tard 
pour faire marche arrière. Après 


.vingt-deux ans de métier, il gagne 


6 200 francs par mois. Il n'est plus 
qu’immobilité. 
— On m'a scié les jambes. 


ES pauvres s'occupent des 
pauvres. C'est décidé. On 
ferait une organisation des 

pauvres. On l'installerait à côté de 
Michelin-Ville. Clermont-Ferrand 
serait la capitale de l'Auvergne et 
de l'audace en même temps. 

On appliquerait la loi de 1901. LL 
y aurait des ateliers. Au début, 
tous ne seraient pas chauffés. 1} 
faudrait se remuer. Ce ne serait 
pas une association de charité. 

Les chômeurs qui possèdent des 
blouses de travail seraient 
contremaîtres. Les autres bricole- 
raient des meubles, des télés. !ls 
répareraient les tiroirs cassés, 
feraient le repassage, les photoco- 
pies, les petits transports, les 
retouches, tout ce qui se bricole à 
moindre 

La formation serait intégrée, La 

ie adaptée. On déguiserait 

les leçons de code du permis de 
conduire en cours de lecture. On 
montrerait ce qu'il faut faire plutôt 
que d'en parler - les mots ont 
perdu Le sens commun. RS 


— Les jeunes, on les envoie cher- - 


cher une pince. ils rapportent un 
marteau. 

La précarité qui ne peut pas res- 
ter sans rien faire s'occuperait de 
la précarité qui ne sait pas com- 
ment faire. Ceux qui ont connu 
des horaires de travail les recom- 
manderaient aux autres. On n’im- 
poserait tout de même pas l'aicoo- 
test. 

Yves Fromage serait l'ordonna- 
teur des travaux. Yves Fromage, 
on l'a récupéré dans un magasin 
de pêche, chasse, cycle et brico- 
lage. Une a création du ir», 
comme dit le président de la 
chambre de commerce. Il avait dû 
vendre sa maison et il a encore 
140 000 francs de dettes. 

— Je le savais, et je l'ai quand 
mème fait. 

Yves Fromage avait quitté 
Michelin au troisième plan social. 
Il a remis sa blouse bleue de délé- 
gué CGT. Tout va mieux. Il 
enseigne des rudiments de métho- 
dologie et fait La liaison entre les 
ateliers. Son contrat de retour à 
l'emploi (CRE) était valable neuf 
mois. 

- Et voilà, dans deux mois, de 
nouveau la guière. 

Claudie Romand dirigerait le 
repassage, un atelier de dix-huit 


. femmes qui travaillent bien. Clau- 


die a été atiachée commerciale. Le 
client serait bien reçu. Son dernier 
employeur l'avait prise à l'essai à 
condition que l'ASSEDIC l'ignore 
et continue de la payer. Un faux 
employeur, sans doute. 

Alain serait menuisier en chef. 
C'est le seul qui est du métier, 
malgré une main diminuée. Alain 
allait voir sa vieille mère hospita- 
lisée en Haute-Loire. L’alcaotest 
l'a cueilli sur le bord de la route. Il 
n’a plus ni permis de conduire ni 





L’autoroute Grenoble Sisteron : 
me mise au point du maire de Gap 


Le futur axe autoroutier Greno- 


que l'a annoncé récemment : Jocal 


M. Paul Quilès, ministre des trans- 
ports (le Monde daté 5 et 6 jan- 
vier). Une décision qui, contraire- 
ment à ce que nous avons écrit, 
convient parfaitement à M. Pierce 
.Bermard-Reymond, maire (CDS) de 
la ville. Celui-ci estime que ce 
-choix «correspond à la solution {a 





menuiserie, À ce rythme exponen- 
tiel, les catastrophes, heureuse- 
ment, n'arrivent qu'aux mal partis. 

À la reprographie, il y aurait 
Josyane, qui 2 été licenciée quand 
rimprimerie de la CGT 2 fermé, 
Et Michèle, ai a sen vingt-neuf 

mais Je métier ni d'en- 
fant. Son Er aussi était dans la 
photocopie. IL a été licencié après 
un accident de travail. 

- Je m'en sors à l'aise pour le 
momerit. 

Michèle avait trouvé un autre 
contrat emploi-solidarité (CES) 
pour l'après-midi. Mais addition- 
ner deux CES à 2 000 francs par 


- mois est réprouvé par la loi. On 


demande des batiants, pas des 
cumulards. 


- Je n'en veux à personne, c'est 
à moi de me débrouiller. 

Danielle serait la secrétaire. Son 
mari est pee elle a os 
l'engrenage des coups, puis celui 
des stages sans débouchés. 
le grand à la boucle d'oreille, serait 
livreur. Hardy, quoi qu'on en 
pense, ne s'intéresse pas qu'à rien. 

— Je préfère travailler dans l'fu- 
manitaire phuût que de m'emmer- 
der dans une cuisine. 

Pour installer les radiateurs, 
récupérés dans les cités Michelin. 
on prendrait le clochard qui 
revient d’un congé sabbatique. Dix 
ans, il faudrait être patient. Et 
pour repeindre les quatre maisons 
sauvées de La destruction à la cité 
du Pré-la-Reine, on embaucherait 
Christian, le boulanger de trente 
ans, Christian est allergique à la 
farine. LI avait pourtant eu le CAP. 

la théorie. 


— Sauf la 2, 

A fhôpital, Christian a renoncé 
à toute éternité. Il s'est fait cor- 
donuier. Les banques ne s’y sont 
pas risquées. On l'a récupéré 
devant un colis alimentaire. 

e C'est la santé qui n'a pas 


Suivi. 

Et à la cête de cette PME de 
soixante-quatre emplois, des 
contrats emploi-solidarité, 

heures par jour, pas pus, et 

eux ans maximum, il y aurait une 
femme, Nicole Rouvet, qui crée- 
rait des activités en fonction des 
compétences que la précarité lui 
ur PT 

— Tout le monde ne pas 
être un battant 

Ancienne chômeuse, ancienne 
délégués CGT de Ducellier Issoire, 
Nicole Rouvet est devenue chef 
d'entreprise tout réflexe idéologi- 
que consommé, 

— Je conteste absolument ce que 

fais. 


Nicole Rouvet serait la direc- 
trice du Secours populaire. Et elle 
serait en train de se demander 
avec effroi si tout cela ne revient 
pas à créer une société parallèle où 
les pauvres seraient en train de 
s'organise c. : 

— Et pourquoi demain je ne 

is pas une banque de pauvres 
ou une école de pauvres ? 

Les pauvres s'occupent des pau- 
vres. C’est décidé. Demain, on 
ferait une banque de pauvres. On 
l’installerait à Michelin-Ville, en 


{1) A la fin des années 70, Michetin 
ossédait, directement ou par l'intermé- 
iaire de sociétés filiales, plus de 8 000 

Source : Michelin-Ville, le logement 

ouvrier à l'e . se Michelin, par Chris- 
tian Lamy et Jean-Pierre Foraaro. Edi- 





Plus intelligente, non seulement du 
point de vue de l'aménagement du 


6te d'Azur, 
i permet de réaliser du même coup 
54 kilomètres ntaires d'au 


toroute dans la vallée de la 


Durance, en direction de Turin.» 
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ENVIRONNEMENT 


Le stockage de déchets radioactifs près de Limoges 


Grand-peur en Limousin 


jh Verts du Limousin s'étè- 
contre la présence de près 
de 200 000 füts contenant ou 
ayant contenu des déchets 

L et stockés dans deux 
mines d'uranium désaffectées 
de la Haute-Vienne, 


en Limovsin prend une dimension 
nationale. Cette région, qui lient à 
sa réputation d’oasis de nature, 
devient tout h coup la poubelle 


un 
à quelque 5 000 salariés. 
Aujourd’hui, la concurrence des gise- 
ments canadiens et africains Le met 
au rancart : la COGEMA a annoncé 


Crouzille (Haute-Vienne) (le Monde 
JUSTICE 


Les tribunaux espagnols 
jeent prorisciren 
le dossier Maxwell 


Alors que les polémiques conti- 
auent sur la publication de photos 
d’une autopsie réalisée en Israël (/e 
Monde du 11 janvier), les tribu- 





5 novembre dernier. Selon les 
médecins espagnols, l'homme de 
presse britannique est tombé à la 
mer de façon accidentelle après 

le, ne 


Par ailleurs, le cabinet d'audit 
Arthur Andersen a confirmé que 
Robert Maxwell avait utilisé de 
l'argent puisé dans les caisses de 


avait revendu ses parts (19 %) de 
Scitex peu avant sa mort, sans 
rembourser les fonds. Selon le 
Financial Times, la société phar- 
maceutique israélienne Teva aurait 
été acquise de [a même façon. 
MM. lan et Kevin Maxwell seront 





CIRCULATION 
Aux heures de pointe, le dimanche 


Modulation des tarifs 
sur l'autoroute du Nord 


Une expérience de modulation 
des tarifs en fonction des horaires 
va être expérimentée, en avril, sur 
l'autoroute du Nord (Al). Elle sera, 
dans un premier temps, limitée à 
une trentaine de kilomètres, entre 
Senlis et Paris, nniqueners le 
dimenche, pour les voitures. L'au- 
toroute AL, déjà la plus chargée de 
France, commence à s'engorger le 
dimanche en fin d'après-midi 

Eotre 17 héures et 22 heures, 
6 500 véhicules/beure y circulent, 
or il ne faudrait pas dépasser 
4 500 véhicules pour maintenir Un 
trafic fluide. Les automobilistes 
paieront [4 francs au lieu de 
9 francs entre orne et 
Paris pendant cette tran ire 
(«période rouge»). En revançhe, ils 
ne devront débosrser que 4 francs 
entre 13 heures et 15 beures et 
après 23 heures («période verte») 
où encore 9 francs en «période 
blanche», de 15 heures à 17 heures 
et entre 22 heures et 23 heures. 
0 


DSP Te HA AN ETATS 
CHAMPS . 
Le Monde ÉCONOMIQUES 













daté 17-18 mars 1991). Elle va donc 
se retirer de la région 


C'est A que le bât blesse. Cette 


est maintenant, unanimement, d'ap- 

les conséquences du désenga- 
gement de la COGEMA, et donc de 
l'Etat. Les angoisses des mineurs et 
des soustraitants y rejoignent du 
coup celles des militants de l'envi- 





L'inventaire des déchets dépo- 
sés en Limousin sur les sites de 
Bessines, Montmessacrot, Belle- 
zané, Margnac et Fanay est 
détaillé (comme pour tous les 
autres sites officiels) dans le rap- 
port de la commission d'examen 
des dépôts de matières radioac- 
tives (e commission Des- 
graupes x) rendu public en juillet 
dernier par les ministères de 
l'environnement, de l'industrie et 
de la santé (le Monde du 29 juil- 
ler 1991). 


Ils sont composés de résidus 
du traïñtement du minerai d'ura- 
nium dans la région (19,9 mil- 
lions de tonnes), ou de l’an- 
cienne usine du CEA au Bouchet 
{Essonne) (9 600 tonnes). S'y 
ajoutent 16 800 tonnes de gra- 
vats et 1 900 tonnes de ferraille 
provenant du démantèlement de 


MÉDECINE 


Des résidus du tralement do minerai d'rraniun 


rernement qui redoutent que la 
COGEMA se retire sur la pointe des 
pieds en laissant, tous bénéfices 
engrangés, la région se débrouiller 
avec les nuisances et les problèmes 
suscités par ces trois décennies d'ex- 
bloitation. Or, estime M. Jacques 
Lamaud, président de la FLEPN 
(Fédération limousine d'étude et de 
protection de la nature) qui fédère 
les associations régionales de défense 





la même usine du Bouchet, les 
18 000 füts de déchets urani- 
fères de Pierrelatte (déposés à 
Bessines entre 1968 et 1971), 
et 176 000 fûts ayant contenu 
de l'uranate, écrasés après 
lavage, et enfouis à Margnac 
entre 1975 et 1989. 


Ces stockages sont «autorisés 
et sous contrôle », précise la 
COGEMA dans un communiqué 
publié vendredi 10 janvier. Récla- 
mant «une politique claire d'in- 
formation du publics, la commis- 
les sites de ce type soient pla- 
cés sous la responsabilité de 
l'Agence nationale pour la ges- 
tion des déchets radioactifs 
(ANDRA), et non sous celle de 
leur exploitant. 
























de l'environnement, «les profits se 
réalisenr en quelques années ne 
nuisances se paient ensuite ut 
des siècles. 1 faut donc poser le pro- 
blèrre de savoir qui empoche les pro- 
fits et qui doit payer les fraisr. 

La brutale émergence du pro- 
blème met en lumière q chif- 
fres controversés. La COGEMA 
vient de reconnaître l'enfouissement 
de quelque 176 000 füts vides et 
écrasés, ayant contenu des sels 
d'uranium dans des anciennes mines 
à ciel ouvert de La Haute-Vienne. Ts 
présenteraient une radioactivité 
infime. Venus de Pierrelatte 
(Drôme), 1848 füts enterrés dans 
des sites à ciel ouvert seraient, en 
revanche, moins inoffensifs. Les 
habitants s'inquiètent d'autant plus 
que, disent-ils, les pouvoirs publics 
ont toujours travaillé dans le secret, 
voire dans l'ironie, pour ceux qui se 
posaient des HONS * rétrogrades » 
sur les uences de l'exploita- 
tion uranifère. La FLEPN a déposé 
ua recours pour obtenir que les 
dépôts de déchets de traîtement 
radioactif de la division minière de 
La Crouzille soient déclarés « instal. 
lations nuchéaires de base», ce qui 
obligerait la COGEMA à en ue 

gestion et ection al 
fin de l'exploitation, F 

Au cabinet de M. Brice Lalonde, 
on admet que «la réglementation 
actuelle n'est guère satisfaisante du 
point de vue de la clarté et de 
démocratie», et que il faut réfléchir 
à une rédaction clairev. 


GEORGES CHATAIN 


Près du ministère de la santé à Paris 


Bal et bouseulade pour la centième nuit de sit-in des infirmières 


des infirmières de France), sont 
venues, vendredi ID janvier, «fêter» 
avec les blouses blanches leur cen- 
tième nuit de sit-in sur la place Fon- 
bal à 4 orne ir là vole Pb 

a orga: sur la voie j 
que, puis les manifestantes se sont 
mis en lête de monter une cabane 


- devant le ministère. s 


Quelques dizaines de CRS, qui 
battaient la semelle non loin de là, se 
sont empressés de casser cette bara- 


que, ce qui, sous le coup de 1 heure 
du matin, a engendré quelques bous- 
culades sans blessés ni interpellation. 
La Coordination des infirmières en a 
profité pour rappeler qu'elle . refuse 
toujours les propositions du ministre 
de la santé. M. Bruno Durieux 
{réduction des beurcs de nuit, créa- 
tion de 5500 postes, augmentation 
des primes), et qu'elle tiendra un 
«conseil national extraordinaire » 
samedi 11 jonvier à Paris 14, A .R 





SPORTS 


Après le convoyage des 
véhicules par bateau, de 
Pointe-Noire (Congo) à Lobito 
{Angola}, le Paris-Syrte-Le Cap 
a repris la piste vendredi 
10 janvier. Mais si le décor a 
changé en passant de la forêt 
équatoriale aux montagnes et 
au désert angolais, la physio- 
nomis de la course n'a pas été 
modifiée avec ia cinquième 
victoire d'étape pour Ari Vata- 
nen-Bruno Berglund {Citroën 
ZX) et la troisième pour Edi 
Orioli (Cagiva), avec des écarts 
trop faibles pour changer les 
classements généraux. 


de notre envoyé spécial 


Dans les bus défoncés qui les 
‘conduisaient sous escorte poli- 
cière de l'aéroport de Catumbela 
au port de Lobito aù ils drvaient 
récupérer leurs.véhicules, les 
concurrents du Paris-Syrte-Le 
Cap ont eu la pénibie vision d'un 
pays à l'abandon. Sapt mois 
après la signature des accords 
de paix entre ta MPLA (Mouve- 
ment populaire de Kvération de 
l'Angola) et l'UNITA {Union pour 
la Kbération totale de l'Angola) 
pour tenter de mettre fin à seize 
ens de guerre civile depuis l'in- 
dépendance du pays en 1975, 
aucune reprise de l'activité éco- 
nomique n'est sensible dans la 
région de Lobito. 

Bien avant d'arriver dans cette 
métropole régionale, la convoi a 
traversé les mMousseques, ces 
bidonvilles contruits à flanc de 
colline, où s'entassent tous Caux 
qui ont désené les campagnes 
pendant la guerre civile. Mais au 
pied des mousseques, la riche 
plaine alluviale est ençore en 








RAID-MARATHON : le Paris-Syrte-Le Cap 
Beauté des paysages, désolation des villes 


friches. Sur la place des villages 
rouillent des machines agricoles 
d'un autre âge, tandis que les 
usines, délabrées, ont été lais- 
sées à l'abandon. 


« Le pins beau 
secteur sélectif » 


En vile, une population appa- 
remment tout aussi désœuvrée 
s’entasse dans les coquettes 
maisons coloniales aux couleurs 
délavées. Les rares commerces 
aux vitrines dégemies sont pro- 
tégés derrière de lourdes grilles 
quand ils ne sont pas fermés. 
Les quelques restaurants n'ou- 
vrent le plus souvent que le ven- 
dredi et le samedi soir. Lobito 
est une ville sans taxi, comme 
beaucoup d'autres cités ango- 
laises. 

L'impression de désolation qui 
se dégage des villes contraste 
avec la beauté des paysages tra- 
versés par lss concwrents dans 
le sud du pays, entre Lobito et 
Namib. « C'était le plus beau sec- 
teur sélectif du rallye en terme 





CLASSEMENT 


,  Quatorzième étape : Lobito-Namib 
{800 km, dont 150 clvanométrés 
Autos, - 1, Vatanen-Berglund {Fin.- 
Suè., Citroën ZX), 28 min 2 5; 2 Lan 
Era, Citroën ZX), à 26 5: 
3. Weber-Hiemer (AI, Mitsubishi Pajero}, 
à 2 min 26 8: 4. AurioMonnet Fra, 
Mitsubishi Pajero}, à 2 min 34 5; 5. Ser- 
vie-Puig (Esp., Lada), à 4 min 3 5. 
Motos, - 1. Orioli (lra., Cagiva, 
1h37 min 13 5: 2. Mandeif (e., Gilera), 
à 6 5; 3. Trob Ota., Cagiva), à 31 s; 4. 
Charbonnel (Fra. Suzuki, à 50 5: 5. 
Picard (Fra., Yamaha}, à 1 min 6 s. 





de pilotagas, estimait Ari Vate- 
nan qui venait de signer sa cin- 
quième victoire d'étape. La piste 
rotaileuse à flanc de montagne 
a conduit les concurrants aux 
portes du désert namibien qu'ils 
vont traverser dans les prochains 
jours. 

Seul regret pour certains, ce 
secteur devrait être traversé en 
liaison après les pressions exer- 
cées par les mouvements écalo- 
gistes {le Monde du 7 janvier). 
L'uttime tentative de la direction 
de course de rajouter unc spé- 
ciale pour éviter que les concur- 
rents n'aient plus que 103 kilo- 
mètres chronométrés à faire au 
cours des quatre derniers jours, 
8 échoué. La décision aurait dû 
être approuvée à l'unanimité par 
les managers des grandes 
équipes. Or ceux qui sont en 
passe de gagner la premier 
Paris-Syrie-Le Cap n'avaient 
aucune raison de s'imposer un 
risque supplémentaire. 


GÉRARD ALBOUY 







Classements généraux 

Autos. - 1. AuriokMonnet, 18 h 18 5: 
2. Weber-Hiemer, à 10 min 50 s; 3. Shi- 
nozuka-Magne (Jap-Fra, Mitsubishi 
Pajero}, à 23 min 67 s: 4. Wakdegard- 
Gallager (Suè-GB, Citroën ZX, à 1 h 29 
min 30 s: 5, Vatanen-Bergiund, à 2 h 40 
min 28 s. 

Motos, - 1. Peterhansel (Fra. Yamaha), 
47 h 58 mh 50 s; 2. LaPore (EU, 
Cagival, à 30 min 47 s: 3. Arcarons 
{Esp, Cagiva], à 41 min 33 s; 4. Morales 
{Fra, Cagiva), à 42 man 28 s; 5. Picard, à 
1h18 min 485. 






































, DÉFENSE 


La France et l'Allemagne ont 
conclu deux protocoles d'accord 
1 pour la mise à l'étude, d'une pe 
| d'un système de surveillance à 

d'avions de reconnaissance et, 

d'autre part. d'un missile antina- 
{ vires à vitesse supersonique. Si le 
premier de ces accords reste, pour 
la France, conditionné à l'approba- 
lion par le Parlement de la pro 
chaine programmation militaire, le 
| second est un proiocole définitive- 
ment conclu. Ces accords (il s'agit 
| de ce qu'an appelle des menraran- 
| dums of understanding ou MOU) 

ont été signés à la Fin de l'année 
| dernière, mais leur contenu n'a été 
| révélé que fe jeudi 9 janvier, de 
| source proche du ministère Français 
| de la défense. 
| Le premier protocole se rapporte 
1 la conception du système de sur- 
j veillance, dit Brével, à base 
à d'avions légers ct furcifs sans 
i pilore, équipés de caméras à infra- 
rouge comme les drones améri- 





cains. Ces engins opèrent au-dessus 
du champ de bataille, sur une zone 
de 50 kilomètres de côté, et ils 
transmettent leurs données au sol, 
en temps réel, grâce à des liaisons 
protégées du brouillage adverse. 


Le Brevel cst conçu en coopéra- 
tion franco-allemande, par le 
groupe Matra et la société MSG 
(filiale de Messerschmitt-Bolkow- 


Paris et Berlin lancent en coopération 
deux nouveaux programmes d'armement 


Blohm ou MBBj)Sur six ans, k 
coût du développement-industriali- 
sation du Brevel a été évalué à 
1,8 milliard de francs pour les 
deux partenaires, Le MOU signé 
officiellement le 19 décembre 1991 
prévoit néanmoins, sclon la déléga- 
tion générale pour l'armement, ne 
clause suspensive jusqu'à avril pro- 
chain, de façon à permicttre au Par- 
lement français d'approuver le pro- 
jet dans lé cadre de 14 
programmation militaire 
1993-1997 que le gouvernement 
s'est engagé à lui présenter au prin- 
temps. Le second MOU, considéré . 
<6rmms ferme, a été conciu le 
24 décembre et if concerne le lan- 
cement du programme ANS d'un 
missile antinavires à vitésse super- 
sonique, qui devrait succéder à 
l'Exocet. Il s'agit d'un missile capa- 
ble. depuis un avion. un navire Qu 
une batterie côtière, d'atteindre par 
guidage automatique une cible à 
200 kilomètres de distance. D'un 
coùt estimé à environ 2,5 milliards 
de francs, le développement et l'in- 
dustrialisation du missile ANS 
seront financés par les deux Etats 
impliqués eu, sur leurs fonds pro- 
pres, par lé groupe français Aëros- 
patiale et la société allemande 
MBB, à hauteur de 25 % pour cha- 
cun des partenaires. 


L'Allemagne se déclare à nouveau intéressée 
par le Rafale français 


Le gouvernement allemand, à la 
recherche d'une alternative à son 
projet coûteux d'avion de combat 
européen EFA, étudie plusieurs solu- 
tions et, en particulier, celle du 
Rafale, pour équiper Farmée de l'air 
allemande au début du siècle pro- 
chain, selon le ministre allemand de 
la défense, M. Gerhard Stoltenberg. 
L'Allemagne développe depuis 1988 
savec la Grande-Bretagne, l'Italie et 
ÎM'Espagne le projet d'un avion de 
combat baptisé European Fighting 
Aircraft (EFA ou encore Eurofighter). 
De nombreux partis allemands pré- 
-conisent de ne pas construire l'avion, 
dont le coût total est chiffré à quel- 
que 180 milliards de francs pour 
deux cent cinquante exemplaires, Le 
gouvernement a indiqué qu'il pren- 


drait une décision au cours de l'an- 
née, mais la plupart des experts, 
outre-Rhin, estiment que J'EFA est 
déjà condamné, 


« Nous étudions encore une fois 
l'avion français Rafale. On peut en 
discuter sur le plan militaire, La ques 
tion est simplement de savoir s' est 
meilleur marché», a affirmé M. Sio- 
tenberg. «Nous étudions sans restric- 
tion toktes Les optionsv, a ajouté le 
ministre. L'Allemagne, qui à hérité 
de quelque Mig-29 de conception 
soviétique après son unification, étu- 
die, par exemple, l'acquisition de 
F-18 américuins et de JAS-Gripen 
suédois, aussi bien que l'hypothé 
de ne pas remplacer en fin de 
compte ses Tornado équipant actuel- 
lement la Luftwañfe, — (AFP. 








AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS —— 


L'Euréenne de Banque 


RATIONALISE SA GAMME DE FCP 


L'entrée de L'EUROPÉENNE DE BANQUE dans le groupe BAR- 
CLAYS et l'évolution récente du contexte concurrentiel et réglementaire 
ont amené L'EUROPÉENNE DE BANQUE ct sa filiale LAFFITTE GES- 
TION, société de gestion de FCP, à aménager leur gamme d'OPCVM 


Dans ce cadre, les projets de fusion ci-dessous ont été établis sous seing 
privé, le 18 décembre 1991. par les sociétés LAFFITTE GESTION et 
COMINGESTION (groupe BARCLAYS) et seront soumis à l'agrément 
de la Comission des apérations de Bourse, 


1. Absorption le 23-03-1992 des FCP RHONE-AVENIR et AVENIR 
TECHNOLOGIE par le FCP CAPITAL AVENIR, qui prendra la 
dénomination nouvelle BARCLAYS SECOND MARCHÉ. 

. Absorption le 30-03-1992 du FCP OBLIGATIONS COURT 
TERME 3 par le FCP OBLIGATIONS COURT TERME 4, qui pren- 
dra la dénomination nouvelle BARCLAYS MONÉTRÉSOR. 

. Absorption le 13-04-1992 du FCP FRANCE-EXPANSION par k FCP 
FRANCE-A VENIR, qui prendra la dénomination nouvelle BAR- 


CLAYS ACTIONS FRANCE. 


. Absorption le 13-04-1992 des FCP OBLIGATIONS COURT TERME 
et OBLIGATIONS COURT TERME 2 par le FCP OBLIPLACE- 
MENT, qui prendra la dénomination nouvcllke BARCLAY OBLJ- 


PLACEMENT. 


Ces opérations de fusion s'inscrivent dans une stratégie de rationalisation 
devant permettre. par le regroupement d'actifs, notamment, d'obtenir de 
meilleures conditions de gestion et d'accès aux marchés, au bénéfice des 
porteurs de parts des fonds concernés. Ces dernivrs seront informés indi- 
viducilement des modalités pratiques des opérations les concermant et 
disposent d'un délai de 3 mois pour obtenir. sans frais, le rachat de leurs 


actions. 


Les traités de l'usion ont été déposés au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Paris et peuvent être obtenus avec les fiches signalétiques des Fonds 
absarbants auprès de L'EUROPÉENNE DE BANQUE, 21. rue LaiTitte. 


75009 PARIS. 


LAFFTITE GESTION - L'EUROPÉENNE DE BANQUE 
- Groupe BARCEAYS - 
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TU = temps universel, c’ast-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures an été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 


fPocument établi avec le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 
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Dimanche 12 janvier 


13.20 Dimanche Martin {et à | 
16.50) 





PUBLICITÉ FINANCIÈRE 


Renseignements : 


46-62-72-67 


— Sylvie ot Jean-Christophe 
ont la joie de faire part de la naïssance 
de 


Charlotte, 
le luadi 6 janvier 1992. 

















21.00 Documentaire : Wadi. 
22.40 La Courrier des téléspec- 
tateurs. | 


22.45 Soir 3. 
23.05 Elvire Jouvet 40. 


Les obsèques ont été célébrées le 
10 janvier 1992 à Notre-Dame-de- 
Grâce de Passy, 


NE à Paris le 19 mai 1914, M. Gil- 
bert Olivier y a poursuivi ses études de 
droit jusqu'à l'obtention du grade de 
nr diplèmé de l'Ecole 

Il est, en ouire, di le 
libre des sciences politiques et du Cen- 
tre de perfectionnement pour l'admi- 


18.00 Cinéma: | à 

Opération Phoenix, nsrauion ea affaires de la chambre de 

—— En clair ‘à 20,30 — A Sgen au barreau de Paris en 1937, 

Flash d'i à FL Ker a successivement secré- 

un Ça cartoon. taire de la conférence du stage, puis 
20.20 Dis Jérôme …? membre du yves ro 

20.25 opens M Qlvier cet devenu, en L vOcat, 

pe du dinranche. seur de droit des affaires À l'ESSEC 

20.30 Cinéma : Milena. ü (Ecole supérieure des sciences écono- 

22.45 Flash d'informations. miques et commerciales) dont il a pris, 


22.50 L'Equipe du dimanche. 
ge à laquelle cette école était encore 


tuée 21, rue d'Asses, dans les locaux 

LA 5 de l'institut catholique de Paris. 
13.20 Série : Depuis 1973, année de l'installation 
Tant qu'il y aura des | de l'ÉSSEC dans ka ville nouvelle de 
C noise, le développement de 
14.15 Série : r dans différentes directions, — 
L'Homme de l'Atiantide. | fie llnstiue srpérieur, des nee 

. ueS et com: 

15.08 Série : Capitaine Furilo. | je Centre de langnes ESSEC et ISSEC: 
fe Centre d'études et de recherche 


(CÉRESSEC), l'Ecole des praticiens du 
commerce iniecnatioual (EPSCI)'et 
l'Institut de gestion internationale 


16. : Simon at Simon. 
16.65 Spécial drôles d'his- 
17,20 Série: 


Soko, brigade des stups. imentaire (IGIA) . — & conduit 
18.10 Ralye : Paris-Le Cap — | M Oliver demeur in aiique dv droit 
18.35 Série : L'enfer du devoir. pour se etant à la 

Spécial Roucasseries. I! 

1325 Joumal OMicier de la Léon d'honneur, 
20.25 fallye : Paris-Le Cap. M. Olivier était, en outre, commandeur 
20.35 Météo. : du Mérite sportif pour avoir présidé, 
2045 Cinéma : La Balance. x pendant dix ans, la Fédération sportive 
2 mers, | SRunRCiSS PrauT 
23.30 Magazine : Top chrono. ë fut président du Rotary Club de 
23.55 Rallye : Paris-Le Cap. 


, Paris (1979-1980). 
- M et Me André Sansoy, 








M. Patrick Sansoy, 

M6 Nathalie ct Didier Bernard 

13.50 Variétés : Multitop. et leurs filles, 

15.20 Jeu : Hit hit hit hourra | Casse ct Plillgpe Ouiony 
Série : ‘Incroyable et ur 

1820 Série : Clair do lune, | M Jeat-Mare Vautheïis, 


Les familles Bée, Franc, 


17-15 Série : Le Saint. Ses amis et médecins qui l’ont 


18.05 Série : accompagnée, 
19,00 jgnnerre mécanique. ont la douleur de faire part du décès du | 
Les Routes du HE 


docteur Nicole SANSOY, 


19.54 Six minutes d'’informa- 
tions, survenu à Paris, le 10 janvier 1992. 


. lai le : Sport 6. 
20.40 Faléfin à Le voi 007 


plus. 
ne : Culture pub. 
: L'Amant 


L'inhumation aura lieu Le fundi 
13 janvier, à 11 h 45, au cimetière de 
ne Sceaux (Hauts-de-Seine) 
22.10 Ma 
22.45 à 
le Lady Chatterley. 0 
0.30 Six minutes d’infonma- 


Ni fleurs ni couronnes. 


Décès de l'écrivain 





LA SEPT Yves Dangerfield 
Re serviteur le ” doux mon don le us du PE] a 


TPE Lier 

ans 

{nos dernières éditions du Î1 janvier}, 

en 1980, à dirait ans 
qu'Yves Dangerfield avait fai 

entrée remarquée en littératare avec 

des RATE Sirènes, nos des 


mal Ve 
16.05 Documentaire : Raymond 
Abeltio. 
17.10 Téléfim : Fontamara. 
18.05 Documentaire : 


Carress. 
19.05 Documentaire : 
Mario Merz. 


Phi pe Favior. ans avec un homme mûr qu'elle sub- 

20.00 Jean Painievé au fil de di er D' E 

s0s HIS. pour - Roger 

20.25 Le Courrier des téléspec- | {Sage Le Chr jooRR. paru 

20.30 Cinéma : Toto, Peppino e | Gopns,un moindre succès, mals avait | 
2 la v 

la meta femmina. = Da télévision. ue 


22.15 Court métrage : Les Ha- 
Hens se retournent. 


se 
22.35 Le Dessaus des cartes. 
22.40 Cinéma : Griboullle. « 
0.05 Courts-métrages. 
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par la suite, la direction en 1959, épo- 







_CARNET DU Monde _ 


a Je suis le chemin. la vérité et la 
Fr {esn XIV, 6) 


Le Seigneur a appcié à rejoindre La 
quatrième année, 


ST ire, 3 : 
Michaud, Gay, Bunel, Cadiot, Oriue, 
Rizo, 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
Le nrardi 14 janvier 1992, à LO h 30, ca 
l'église Notre-Dame d'Auteuil, sa 
paroisse, 


Une absoute sera donnée en l'église 
de Ceaucé (Ome), le même jour à 
16 heures, suivie de l'inhumation dans 
Le caveau de faille. 





— La Fédération nationale des 
déportés et internés résistants et 
patriotes {FNDLRP) ; 
a le regret de faire part du décès de 


M. Louis TFERRENO: 
membre de Ia présidence le la 


1 me SZ ON 30, en gi 
janv en li 
Notre-Dame d'Auteuil, 2 A 
deuil, Pare 6, méerd EAN 


Drapeaux. Fleurs, 1 
10, rue 
7S116 Paris. £ 
(Le Monde du 11 jsavier.) 
Anniversaires 
— Le 11 janvier 1986 
Roger HAGNAUER, 
« Pilagoain », 
dela Maine COURS de Livret, 
militant syndicaliste, 
Ent. it 
Yronue HAGNAUER, 
« Goéland », 





: fondatrice 
de la Maison des enfants de Sèvres, 
décédée le I« novembre 1985, 





. Que tous fes anciens et amis se sou- ‘ 


viennent. e 
men 
— My a un an, le 12 janvier 1991 
Justin LAURENS, 

nous quitiait, 

Une pensée est demandée à tous 
ceux qui l'ant connu, apprécié et aimé. 
————————— _" "Fm 

Avis de messe 

— Le 20 novembre 1991, ke 


RP. Jean HARANG 
est mort, 


18e Tes ane le dimanche 
janvier res, on l'églis 
de Saint-Cloud, place du Génie 
Gaulle, tous ceux qui l'ont aimé ct ne 
loublieront jamais. 
—————_—— 


= 
— Dans le cadre d' i 
conférences sure ban re Dee 
et l'Europe (1940-1969) », organisées 
par l’Institut Charles-de-Gaulle, 
M. Bucin des Roziers, atibassadenr de 


‘France, traitora de la période 


1940-1946, le mardi 14 janvier à 
48 b 30, 5, ruc de Solferino, Paris-}, 
Les conférences sur ce sujet se pour- 
ont. cure mardi jusqu'au 
rs inclus. Rensei 
45-55-12-60. ne 





CARNET DU MONDE 
Tarif : k 
Ti la ligne AT, 
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ROCK 


Le génie des alpages 


STEPHAN EICHER 
‘à l'ohmpia 


« Quand je suis passé à l'Olympia 
pour la première fois, on avait 
fermé le balcon, parce qu'il ay 
avait pes assez de monde. J'avais 





E pli l'Olympia trois st 
suisse polyglotte aie, alle 
mand, bernois) est à 


jusqu’au 12 janvier et y reviendra 
le 12 février prochain. A. 
années de célbnté dcrbie once 
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Consécration parisienne d'un talent singalier 


Le soir venu, l_«Eïichermania » 
avait saisi l’Otympia. Cris suraigus, 
chœurs de jeunes. filles aux voix 
blanchies par une émotion 
extrême, jes fidèles de la 
première heure s'affligeaient de 
voir leur rocker suisse traité 
comme Patrick Bruel. Mais Ste- 
phan Eicher, tel un pêcheur au lan- 
cer, a laissé filer pendant le pre- 
mier tiers du concert, jusqu’à une 
version apocalyptique de Déjeuner 
en paix, bataille de Midway dans: 
un bol de café au fait. 

Délibérément, consciencieuse- 
ment, Él“SE a ferré . salle 
secouée par les décibels (le groupe 
franco-allemand qui lacom page 
peut se faire très méchant), a fait 
valoir — avec succès — son état de 
musicien. À la guitare acoustique, 
assis sur un tabouret, il s'est mis à 
chanter, à parler simplement, 
drôlèment, comme si toutés ces 
histoires de clips et de tops étaient 
restées à Là porte.‘ Après la section 









Katché, qui joue sur Engelherg - et 
invraisemblables, vingt-deux son- 
de cloches des alpages qui 
faisaient plus de bruit que Metal- 
lica et Slayer réunis . Johnny B. 

et Born To Be Wild en rap- 
pel, pour l'édification des jeunes 
générations, et un finale, juste 


Ë 


la dernière note du dernier rappel. 
THOMAS SOTINEL 


> Les 11, 12 janvier à l'Oiym- 
pla. 20 heures. Le 14, Long-la- 
Vüle, salle Elsa Triolet. Le 15, 
Palais des Fêtes. Le 
16, Besançon, Palais des 
Sports.” à 





g 
m 
2 
© 
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La France entre deux chaises 


Mille exposants réunis au Salon du meuble à la Porte de Versailles 


Sur 135 000 mètres carrés, plus 

de mille exposants, trente pays 

tés : im, tes sont 

les dimensions du Salon du meuble 

qui a ouvert à la Porte de Ver- 

saitles dans je cadre de la 
6 Semaine di ñ 


mondiale 
nelle de l'équipement et de la déco- 
ration. 180 000 visiteurs sont 
attendus. Si l'activité dela produc- 
tion d'ammeublement s’est accrue 
de 9% en valeur 1990 - on 
marché de 40,3 milliards de francs, 
— tes derniers chiffres montrent 
que ce secteur n'est pas épargné 
par la récession et ce après quatre 
années de croissance soutenué : 
note une baisse en valeur de’ 
consommation de près de 5 % 
les six premiers mois de l’année 
1991. 
Créé par P'UNIFA (Union vatio- 
des industries ises de 


aale 

l'ammeublement), le Club des ten- 
dances (soixante-trois pe 
présente cinq «espaces vivre» 
mis en scène par Yves Taralon, de 


EN BREF 


vs 





a Premier Festival de l'andiorisuel ‘ logues 


musical à V'occesion da MIDEM. — 
L'édition 1992 du Marché interna- 
tional du disque et de l'édition 
musicale (MIDEM) accueillera, du 
18 ao 20 jaüvier, le premier Festi- 
vai de l'andiovi musical, mani 
festation co-organisée par le 
MIDEM et la SACEM. Un jury, 
idé par ie réalisateur britannt 
que Ken Russell, devra choisir 
E rmi cinquante-quatre ŒUVres 
ffilms, documentaires, compila- 
tions de vidéo-ciips, concernant 
tous les genres mrsicaux) les meil- 
leurs représentants de chaque caté- 
gorie, auxquels seront atinibués des 

. «Croisettem 
a Les nominations septièmes 
Victoires de la mnsique. — Patrick 
Bruel a été nommé dans trois caté- 
gories (artiste-interprête, perfor- 
mance musicale et chansôn de l'an- 
née, pour Qui a le droit ?) pour les 
septièmes Victoires de la musique 
qui seronr proclumées le 1= février. 
+ Vingt-cinq Victoires seront aftini- 
: buées. Dans la catégorie des révéla 
: tions masculines, on remarque la 
* présence de Yannick Noah aux 
: côtés de Nida Fernandez ct du 
‘: batteur Manu Katché, Lenrs homo- 


l'«orientalisme» au « nordique » 
en pessant par «le naturely avec 
son cortège de bois « authenti- 
ques» (bois sablé, écorcé, noué), 
son «esprit bûächeron » et une 
«apparente pauvreté », finitions 
raphia, paille, corde (hall 3). C'est 
au hall 7 que la création contempo- 
raine est rassemblée, L'ICE (Insti- 
tut du commerce extérieur italien), 
collaboration avec les profes- 
sionnels du meuble (Assaredo), a 
donné carte blanche à un archi- 
tecte, Antonio Citterio, pour pré- 
senter, sous le thème «Objets et 
projets», une sélection de travaux 
non édités signés par toutes les 
gloires du design natioual, de Gio 
Ponti à Achille Castiglioni et 
Etore Sottsass. 


français, célèbres ou inconnus, a de 
quoi impressionner. Richard 
Peduzzi signe une collection de 
range-disques laser, élégamment 
baptisée Scala ; Jean-Charles de 
Castelbajac, un nouveau canapé 


diano. Les autres artistes-inter- 
prètes masculins sont François 
Feldman, Francis Cabrel et Wil- 
liam Sheller. Chez les femmes, 
Mylène Farmer, Liane Foly, Jane 
Birkin et Maurane ont été nom- 


ñ 


on Mort dn metteur en scène danois 
Bent Christensen. — 


aspirateurs) à des films plus enga- |: 


gés socialement (Week-end, 

Dilemme, tiré d’un roman de 

Nadine Gordimer). Le Parti social 

démocrate, dont il était très 

proche, l’avait choisi comme 
il : 


pour Roset très écru, très nid (il 
s'appelle « Indian Summer») Le 
parisianisme fait des ravages : Sy 
vain Dubuisson est l'auteur d'une 
table guéridon, dite «le sourire», 
dessinée pour le bureau de Jack 
Laog (par un effet de loupe. on 
aperçoit au fond du plateau la 
bouche de la Joconde); Christian 
Duc a réalisé une console, «La 


hommage à Cocteau; Garouste et 
Bonetti livrent un buffet « Sang 
froid» aussi imposant qu'un Âip- 
per à la différence que celui-ci 
n'est édité qu’en huit exemplaires. 
Le stand de VIA (Valorisation de 
l'innovation dans l'ammeublement) 
sous ke titre «L'âge de 
cristal», plus d’une centaine de 


Tom Tilleul en résine et savon 
(vendu avec une brosse), une table 
au plateau de résine (Jean-François 
Freyning), une bibliothèque à cor- 

petits 


11 janvier : journée portes 
ouvertes au public. 






THÉATRE 


La polémique autour de la pièce de Bernard-Marie Koltès 
«Roberto Zucco» sera jouée à Paris 


La pièce de Bemard-Marie Kof- 
tès, Roberto Zucco, sera bien 
joués à Paris à partir du 


-5 février. L'annuiation à Cham- 


béry des représentations de 
cette pièce, inspirée de la vie 
du tueur Roberto Succo (le 
Monde du 9 janvier}, puis la 
publication dans ces colonnes 
{le Monde du 10 janvier) d’un 
«point de vue» de Roger Pian- 
chon, codirecteur du TNP de 
Villeurbanne et coproducteur, 
demandant au maire de Paris, 
M. Jacques Chirac, de ne pas 
interdire les représentations, 
ont suscité de nombreuses 
réactions dans les milieux artis- 
tiques. Nous publions la décla- 
ration de la Mairie de Paris 
ainsi que des lettres da 
M. Gérard Violette, directeur du 
Théâtre de la Ville, et de 
M. Louis Besson, maire (PS) de 
Chambéry, mis en cause dans 
le texte da Roger Planchon. 


Dans un communiqué, les comé- 


.diens et techniciens qui participent 
“à La tournée de Roberto Zucco pro- 


testent contre la décision de 
M. Louis Besson, maire (PS) de 
Chambéry, de ne pas « proféger les 
représentations » : « Nous nous trou- 
vons brutalement mis en demeure 


de ne pas jouer, de ne pas exercer 
notre travail et noire art. Le fair est 
grave. Les artisans de ce spectacle 
n'ont rien fait d'autre que de don- 
mer forme au verbe d'un des poètes 
dramatiques les plus essentiels de 
notre siècle, l'un de ceux qui ques- 
tionnent nos mysières et Event les 
lièvres de nos hypocrisies. C'est 
pourquoi if est scandaleusement 
douloureux qu'à notre conscien- 
cieuse recherche soit opposée la 
douleur de celles et ceux qui croient 
voir dans cet ouvrage une relation 
directe de leur malheur ou, pis. 
l'apologie d'un être qui fur objecti- 
remeni la cause de leur peine et 
que la société a puni. 

» Mais, au-delà de notre propre 
défense, il est aujourd'hui essentiel 
que le public de théatre et les 
cétayens de notre pays comprennent 
la gravité d'un tel événement et 
mesurent le périf qu'il représente 
pour la vie el le qualité de notre 
socièlé. » 

Les états généraux de La culture 
et le personnel du Théâtre de la 
Commune Pandora d'Aubervillicrs 
s'élévent eux aussi. dans une décla- 
ration commune rédigée par 
M. Jack Ralite, contre ce « fair 
grave de censure». « Qu'une pièce 
de théâtre, autrement dit une œuvre 
de l'esprit, ait choisi pour sujet de 
peindre la vie et la mort d'un crimi- 
nel, voire d’un « lueur» déclaré, est 
un de ces droits les plus impreserip- 
tibles depuis ses ongines. « Toutes 
les vérités sont recevables en poé- 


Répliques à Roger Planchon 


sic», a dit Corneille, qui ne s'en est 
sh 1 n'y a donc aucune rai- 
son légitime pour qu'une personne 
privée, un lobby particulier, ni une 
association quelconque puisse s'y 
opposer dans un Etat de droit, un 
pays libre, sauf à dénier ce droit et 
à détruire ceite liberté. » 

Le président du Syndicat natio- 
nal de la critique dramatique, 
Gilles Costaz. a écrit au maire de 
Paris pour lui demander de w fais- 
ser vivre celte wuvre [...]. Nous com- 
prenons le rejet de ceux qui, à 
Chambéry, ont été touchés directe- 
ment par les drames dont s'inspire 
Bernard-Marie Kols », écrit Gilles 
Costez, qui rappelle que «kes criti- 
ques ont lu et el vu la pièce» ct 
estime que scie œuvre Est très 
belle, n'est une injure pour per- 
sonne, ni pour aucun organisme. 
{.…] La non-représentation de ce 
spectacle serait ressentie comme 
une véritable régression », 

Enfin, la Société des auteurs dra- 
matiques (SACD) indique dans un 
communiqué : # Nous avons toutes 
les raisons de craindre que les 
représentations de ce spectacle en 
tournée soient soumises aux mêmes 
pressions. Soucieuse de sa mission 
auprès de ses auteurs et de {a 
défense du droit moral et de la 
liberté d'expression. la SACD 
demande que tout soit fait pour que 
Ja voix de Bernard-Marie Koliès 
puisse être entendue. » 


La déclaration de la Mairie de Paris. 


Voici l'essentiet du commun 
qué diffusé vendredi 10 janvier 
par la Mairie de Paris : 

«Sensible à l'émotion suscitée 
par {a représentation de cette 
pièce dans différentes villes de 
France qui a conduit à son annu- 
lation à Chambéry, le maire de 
Paris a rencontré le directeur du 
Théâtre de la Vite afin d'être 
pleinement informé sur le 
contenu de cette pièce er sur les 


… là lettre du 


«il n'y a pas de solution parce 
qu'il n'y a pas de problème. J'ai 
le plaisir de confirmer que les 
représentations de Robero 
Zucco au Théâtre de la Villa 
commenceront bien comme 
prévu le 5 février 1992. {...} 
Roger Planchon, directeur du 
TNP, se devait de réagir avec 


tions à Paris est tout à fait sur- 
prenant. 

»Je ne veux pas polémiquer ici 
avec hd, car nous menons le 
même combat, mais je suis 
obligé de constater que nous 
avons pour le mener des 


éventuelles menifesiations qu'elle 
était suscepüble de provoquer. 
»En aucun ces cette entrevue 
n'avait pour objet une quelcon- 
que interdiction, interdiction dont 
le maire de Paris n'a pas d'ai- 
leurs la capacité. Une telle déci- 
sion dépendrait, en effet, du 
conseil d'administration du 
Théâtre de la Ville et de sa direc- 
tion et, s'il l'estimair nécessaire, 
en cas de menace ou de trouble 


à l'ordre public, du préfet de 
police, qui relève du gouverne- 
ment. 

»M. Jacques Chirac, qui n'est 
jamais intervenu de quelque 
manière que ce soit dans la pro- 
grammation d'aucun établisse- 
ment culture} municipal, s'étonne 
qu'il lui soit sinsi fair des procès 
d'inrention sans le moindre fon- 
dement. » 


directeur du Théâtre de la Ville. 


méthodes diamétralement oppo- 
sées. Roger Planchon est un 
excellent auteur dramatique, mais 
Je façon dont à raconte mon ren- 
dez-vous avec M. Jacques Chirac 
est Soit un très mauvais mélo, 
Soit une vilaine farce. Nous ne 
sommes pas loin, involontaire- 
ment je l'espère, du procès d'in- 
tention. Roger Planchon connaît 
bien mal Jacques Chirac et 3 
oublié que j'étais directeur du 
Théâtre de la Ville. Je profite de 
la présente pour lé lui rappeler. 
» L'interpallation de Jacques 
Chirac pourrait faire Sourire - il 
est temps de se défendre - si 
elle n'avait pour des raisons évi- 
dentes irrité le maire de Paris, 
qui n'a pas de leçon à recevoir 


Sur son attachement bien connu 
à la liberté d'expression. Je suis 
certain que Roger Planchon sera 
enchanté d'apprendre que tout 
va bien, mais je tiens à li faire 
savoir qu'en ce qui concerne 
Jacques Chirac et moi-même sa 
lettre ouverte est restée lettre 
morte. 

»1l est grand temps de laisser 
la parole à Bernard-Marie Koltès, 
un peu oublié dans ioutes ces 
polémiques. Nous sommes nom- 
breux à avoir envie et besoin de 
ce poète pour mieux comprendra 
le monde et {es hommes. 
Rideau!» 

GÉRARD VIOLETTE 


… et celle du maire de Chambéry 


«Les faits ne sont en ren à 
Chambéry ceux évoqués par 
indignation et son appel à résis- 
ter aux «malfaiteurs»... À Cham- 


béry, i y eu à la rentrée l'an- 
nonce d'un spectacle au nom — à 
une lettre près — du tueur fou qui 
avait ensanglanté la région qua- 


qui était, hélas | comparé 
la présentation de la pièce — à un 
héros de la Bible ou de la mytho- 
logie. Et il y eut aussitôt la veuve 
d'un pofcier assassiné qui, en 
son nom et en celui de ses 
jeunes enfants, s'éleva contre ce 
qu'elle a ressenti —- au 
dans sa solitude er jusqu'au bout 
avec dignité — comme une agres- 
+Et enfin à y eut un maire [...) 
qui, mesurant l'impact de la 
dimension provocatrice d'incon- 


a Décès de l’éditeur Aimery 
Somogy. — Editeur spécialiste du 
livre d'art, Aimery Somogy, est 
décédé te 29 décembre à l'hôpital 
Ambroise-Paré, à Boulogne-Billan- 
court (Hauts-de-Seine), à l'âge de 
quatre-vingt-quatorze ans. 3-t-On 
appns auprès de ses proches. A la 
tère de sa petite maison Editions 


sables cuñurefs concernés (et à 


qués — n'écartant, pas C'est vrai, 
en pressentent une inévitable 
escalade de tension, l'éventualité 
d'une interdiction en ces de 
nécessité ai 


» Délibérément silencieux jus- 


d'art Somogy, il avait vendu 
10 millions de livres en plus de 
cinquante ans. Né en Hongrie le 
ier mars 1897, il était arrivé en 
France en 1925 et y avait fondé en 
1937 sou entreprise, publiant 
gotamment un livre de 
René,Huygbe les Contemporains, 
puis en 1939 celui d'un réfugié 


une «agitation activiste, très bien 
orchestrée» qui aurait abouti «à 
effrayer le maire et quelques 
notables de la ville qui, deux 
jours avant la représentation, 
interdirent Kotrès» (...) 

»Mëme s'il y était résolu au 
besoin, tant les risques éraisnt 
graves et réels, le maire de 

n'eut pas à interdire et 
i est totalement en accord avec 
ls décision du directeur de k 
Maison de le culture (...). À che- 
cun en conscience de se forger 
un jugement. Mais à Chambéry il 
n'était pas possible de ne pas 
tenir compte d'une situation 
humaine locale particulière et la 
Maison de la culture, en le com- 
prenant, a préservé à son initia- 
Live -— ef donc à son honneur - la 
vie culturelle d'un inévitable inci- 
dent lourd qui aurait été assuré- 
ment indigne d'eke.» 
LOUIS BESSON 





allemand, Hermann Rauschning, 
qui fut vendu à 213000 exem- 
plaires en cinq mois — avant d'être 
interdit par les Alleraands. Après la 
guerre, Aimcry Somogy publia 
notamment Spartacus d'Arthur 
Koestler, avant de se consacrer 
uniquement au livre d'art 


+ 
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AGENDA ee 


LES FILMS NOUVEAUX 


THÉATRE 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Gaz pas d'show : 19h. Jérusalem 
photo : 20 h 30. Comment vous le dire : 
22h. 

ANTOINE - SIMONE-BERRIAU (42- 
08-77-71}. Putzi : 17 h 90 et 20 h 45, 
dim. 15h. 

ARCANE {43-38-19-70]. L'Arbre de 
vie : 20 h 30. 

ATALANTE (46-06-11-90}. Pomtormo : 
20 h 30, dim. 17h. 

ATELIER {46-06-49-24). 
L'Antichambre : 21 h, dim. 15 h 30. 
ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET {47-42- 
67-27). Salle C. Bérard. Mademaisella 
Else : 20 h 30. 

BATEAU-THÉATRE (FACE AU 3, 
QUAI MALAQUAIS) {40-65 1-84-63). 
Exercices de style : 19h dim. 15 h 30. 
La Prose du Transsibérien et de la petita 
Jehanne de France : 20 h 30. Moby 
Dick : 20 h 30, dim. 17h. 

BERRY (43-57-51-55). Peer Gynt : 
20 h 30. 

BIBLIOTHÈQUE NATIONALE DE 
PARIS (AUDIT. COLBERT] {. Dissi- 
dent, ñ va s'en dire : 19 h. dim. 16h. 
BOUFFONS-THÉATRE DU XIXE (42- 





38-35-53). L'Ile des esclaves ; Entratien | 


d'un philosophe avec la Maréchale de 
+## : 20 h 30. 
CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51). Thé 
à la menthe ou t'es citron : 17 het 20 h. 
Les Couloirs de la honte : 22 h.Dim. Fas- 
tival d'expression artistique : 20h. 
CARTOUCHEÉRIE EPÉE DE BOIS (48- 
08-39-74), La vie est un songe : 
20 h 30, dim. 16h, 
CARTOUCHERIE THÉATRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36). Salle 1. Quin- 
cailleries : 21 h, dim. 16 h 30. 
CASINO DE PARIS [49-95-99-99). 
Peter Pan : 17h et 20 h 30, dim. 
14h1517h15. 
CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
44-45}. Y a-t-il un communiste dans la 
salle? : 21 h, dim, 15 h 30. 
CHATELET-THÉATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). West Sida 
Story : 15 h et 20 h 30. 
CINQ DIAMANTS (48-80-51-31}. Mes 
parents sont de grands enfants que j'ai 
“ec quand j'étais petit : 20 h 30, dim. 
1 


COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-37-21). Pièce montés : 21h, 
Gm. 15 h 30. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
Arlequin 81 Colcmbine au carnaval de 


Venise : 20 h, dim. 14 h. L'Epouse pru- | 


dente : 21 h, dim. 15 h 30. 

COMÉDIE-FRANÇAISE {40-15-00-15]. 
Pèra : 20h30. Salle Richelieu. 
lenigénie : 14 hDi 8 roi s'amuse : 


DAUNOU (42-61-69-14). Couac la 
Grand Orchestre du Splendid : 20 h 45, 
dim. 15 h 30. 

DÉCHARGEURS (TLD) (42-28-00-02). 





. Le Disble tentateur : 19h, Arthur 





Circus : 21 h. Blaise comme Cendrars : 
22 h 30, dim. 16 h 30. 

DEUX ANES Leo 10e Crasson 
qui s’en dédn : 29 h, dim. 15 h 30. 
DIX-HUIT THÉATRE 2264747. 
Phèdre : 20 h 30, dim. 16 h. 

EDGAR (49-20-85-11). Les Faux 
on : 20 h 15. Les Babas cadres : 


EDOUARD-VII SACHA GUITRY (47- 
42-58-92). Décibel : 17 h et 20 h 45, 
dim. 15h, 

ELDORADO (42-49-60-27). Monsieur 
Amédée : 1Bhet 21h. 

ESPACE HÉRAULT (43-29-8651). 
Sales Rëves : 20 h 30. 

ESPACE MARAIS (48-04-91-55). Le 
Mariage de Figaro : 18 h, dim. 15 h 30. 
La Moustte : 20 h. YŸ a pas que la folle 
dans la vie? Sl : 22 h, dim. 19 h.Dim. 
Baudetaire's Fantaisie : 17h30. 
ESSAION DE PARIS (42-78-46-42). 
Salle 1. Une mouche on novembre : 
20 h 30, äm. 16h. 

FONDATION  DEUTSCH-DE-LA- 
MEURTHE {42-60-05-09). A présent, 
adieu : 20 h 45. 

FONTAINE (48-74-74-40). Le Clan des 
veuvsas : 15 h 30 st 20 h 45. 

GRAND THÉATRE D'EDGAR (43-20- 
90-09). Les Bidochons, histoire 
d'amour : 18h et 20h 15. Michel 
Lagueyrie : 22 h. 

GRANDE HALLE DE LA VILLETTE (40- 
Da Opéra bulles : 12h23het 
1 . 





GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
88-61}. La Plus Forte et Paria : 19 h, 
Mimi Barthélemy : 20 h 30. Le Ticket : 
22h 15. 
GYMNASE Man Sel (42-46- 
79-79). Lagaf : 
LE FUNAMBULE THEATRE. RESTAU- 
RANT (42-23-8883) L’ Apocalypse, 
version pauvre : 20 h 30, dim, 17h. 
LE PROLOGUE | (45-75-33-15}. Le 
Monte-Piats : 20 h 30, 
LUCERNAIRE FORUM {45-44-57-34), 
Théâtre noir. Le Petit Prince : 18 h 45. 
‘La Nuit et le Moment : 20 h. Nous, Théo 
.et Vincsnt Van Gogh : 21 h 30. Théâtre 
rouge. Serashit : 18 h. Mademoiselle 
‘Else : 20h. La Valse avant la nuit : 
21h30. 
MARIE STUART (45-08-17-80). 
Savage Love : 20 h 30. One for the 
road ; Love Scene [en anglais jusqu'à 
sam : 22h 
MARIGNY “{PETIT) t42-25-20-74). 
Génération chante Brassens : 17 h et 
21h, dim. 15h. 
MATHURINS (42-65-90-00), Calgula : 
20 h 45, dim. 15 h. 
MATHURINS fPETTT) (42-65-90-001. 
Charus : 
MÉTAMORPHOS1S {THÉATRE 
SALON D'ENCHANTEMENTS) (42- 
61-33-70). Marchand de rêve : 21h, 
dim. 15 h. 
MICHEL (42-65-35-02). Darfing Chérie : 
17 h 30 et 21 h 15, dim. 15 h 30. 
MOGADOR (48-78-04-04}. Les Miséra- 
bles : 15 h et 20 h 30. 
NOUVEAU THÉATRE MOUFFETARD 
143-31-11-99). La Coeur gros : 20 h 30, 
dim. 15 h 30, 
NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les 
Le : 18h 30 et 21 h 30, dim. 
ŒUVRE (48-74-42-52), La Météore : 
21h, dem. 15h. 
PALAIS DES SPORTS (48-28-40-90). 
Jésus était son nom : 15 h et 20 h 30, 
dim. 14h 17 h 30. 
POINT-VIRGULE (42-78-67-03), Gus- 
tave Parking : 20 h. Les QI. : 27h 15, 
Jean-Jacques Vanier : 22 h 30.Dim. 
Destroy TV : 20h. Saphie Forte : 21h15, 
Trboulet : 22h30. 
POTINIÈRE {42-61-44-16). Zizanie : 
16 h 30 et 20 h 45, dim. 15 h. 
RANELAGH (42-88-64-44). L'Illusion 
comique : 18 h 30, dim. 20 h 30. L'Evs- 
sion : 21h, dim. 17h. 
ROSEAU-THÉATRE {42-71-30-20). La 
nr euon de la famulle Guergand : 
Th. 
SAINT-GEORGES (48-78-63-47). Enfin 
seuist : 17 h et 20 h 45, dim. 15 h. 
SALLE BRASILIA (GALERIE BRASIL 
INTER ART {40-46-01-28). Les 
Bonnes : 20 h 30. 
SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Je m'plaisante : Paul Adam : 20 h 30. 
Louis Helmert : 22 h. 
SHOW-BUS (42-62-36-56).Dim. Show 
Bus : 14h30. 
SOUS CHAPITEAU (40-02-61-18). 
Archaos : 20 h 30, dim. 17h. 
THÉATRE GRÉVIN (42-46-84-47). 
Anne Roumanoïf : 20h30, dim. 
18 h 30. 
THÉATRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI (48-05-67-89). Bella de Mai, 
Les calmans sont des gens comme les 
autres : 20 h 30, dim. 15 h. 


THÉATRE MONTORGUEIL (48-52- 
98-21}. 0e Pere Pa la cocotte ; On puuge 
bébé : 20 h 30, dim. 15 h. 

THÉATRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-27-81-15). Le Baron perché : 
14 h 30. Salle Gémier. Carton plain : 
20 h 30, dim. 15 h. Salle Jean Vilar. 
Marilyn Montreuil : 15 h et 20 h 30. 
THÉATRE NATIONAL DE LA COL- 
LINE (43-66-43-60). Grande salle, 
Comédies barbares : 15 h 30 et 20 h. 






THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON 


(43-25-70-32}. Slub : 19 h 30. 
THÉATRE NATIONAL DE L'ODÉON 
{PETITE SALLE) {49-25-70-32). Sur La 
côte et l'autre bord : 18 h. 

THÉATRE DE NESLE (46-34-6104). 
Salomé : 19h. 

THÉATRE OUVERT-JARDIN D'HIVER 
(42-62- Pet Djurdjura (cellule de 
création} : 

THÉATRE DE “PARIS (48-78-22-00}. 
Smam : 18het 21h, 

THÉATRE RENAUD-BARRAULT (42- 
56-60-70}. Petite salle. L'Echange : 
‘20 h 30, dim. 15 h. 

THEATRE SILVIA MONFORT (45-33- 
66-70). La Valse des torésdors : 
20 h 30, ém, 17h. 





PARIS EN VISITES 





LUNDI 13 JANVIER 


Exposition «Dieu en son royaume», 
10 h 30, Bibliothèque nationale, 
58, rue de Richelieu (M.-G. Leblanc). 

«Les salles soutarraings, nouvelle- 
ment découvertes, des thermes de 
qe », 17 heures, entrée du Musée 

uny (P.-Y. Jaslet}. 

«Hôtels et curiosités du Marais, la 
place das je & et rouen du 
gra eures, h 30 « 

6 h 30, mêro Pont Marie {Connais- 
sance d'ici et d'ailleurs), 

«Le Muséa Gustave Moreau, avec 
visita des rtements du peintre 
nouvellement ouverts », T4 heures, 
entrée, 14, rue de La Rochafoucault 
{Paris et son histoire}. 

<L'égiise Notrs-Damse-des-Victoires 
et ses tablaaux de Van Loos, 
14 h 30, devant l'église, des 
Petis-Pères (Monuments historiques). 

«L'île de la Cité, des origines de 
Paris aux travaux d'Haussmann », 
un PO 2e rue d'Arcols (Paris eutra- 
jois 

« Le langage caché st à doubis 
sens de certans tableaux du Louvres, 
14h Éd grilles du Consail d'Etat, 
rw plais Royal (Ans et cae- 
tera) 


ns famb se de Te Tuileries er 
ses ns», an 

Tuïüeries et pont Royal Foyal Rautegerds 
du Paris historique). 


«ls Val-de-Grêces, 14 h 30, rue 
Saint-Jacques, devant l'église 
{A nous deux, Paris}. 


« Un hôtel du premier Empire : 


l'hôtel Bcurrignne, 14 h 30, 58, re 
d'Hauteville {S. Rojon-Kemn). 

«Les rements d'Anne d'Au- 
triche au Louvre, L'enfance de ous 
XIV. Le csbinet de travail du roi, Les 
salles du Trône et du Grand Bai», 
14 h 30, sortie métro Louvre-fivoli 
{E. Hauller). 

ala Gongiergerie 2, 14 h 45, 
red l'Horioge [Tourisme cuitu- 

«Les appartements royaux du Lou- 
vre at la vie quotidienne das rois et 
reines de France», 14 h 
Palais- ae terre-plein central 


ss osition « Nouvelles acquisitions 

épartement des peintures », 

5 hosres, Musée du Louvre, porte 
Jaujard (D. Bouchard]. 

« Promanade à travers le vieux 
Mantmartre », 15 haures, métro 
Lamarck-Cautaincour: (Lutèca-visites). 

«La cathédrale russe. Histoire de la 
religion orthodoxe », 15 heures, 
12, rue Daru (P.-Y, Jasiet], 


CONFÉRENCES 


23, quai de Comi, 14 h 45: eLes 

irs du Parlement», par P, Cha- 

tenet (Académie des sciences 
morales et politiques). 

Muséa de l'Homme, 17, place du 
Trocadéro, 18 h 30: eLes mégs- 
lthes, maisons des morts», par J.-P. 
Mohen (Muséum national d'histoire 
naturelle). 


THÉATRE DU SPHINX (42-78-39-29). 
Jésus et la Petit Prince des galaxies : 
20 h 30, dim. 16h. 

TOURTOUR (48-67-92-48). 21 San- 
tons et un chien perdu dans is Nativité : 
19h, dim. 15 h. Hélas si peu de femmes 
parmi les hommes célèbres : 20 h 30. 


AUBEAVILLIERS (THÉATRE ÉQUES- 
TRE ZINGARO) (48-04-38-48), Opéra 
équestre : 20 h 30, dim, 17 h 30. 
BOBIGNY [MAISON DE LA CULTURE) 
(48-31-11-48). Lo Souverain Fou : 21 h, 
dim. 16h. 
BOULOGNE-BILLANCOURT (THÉA- 
TRE) {46-03-60-44}. Apporie-mol la 
tuns : 20 h 30, dim. 15 h 30. 
CHOISY-LE-ROI (THÉATRE PAUL- 
ELUARD) (48-90-89-79). La Forca de 
tuer : 20 h 30, dim. 15h. 

CRÉTEIL (MAISON DES ARTS) (49- 
80-18-88). Grande salle. Le Retour de 
Casanova : 20 h 30, dim. 15 h 50. 
ELANCOURT (LE POLLEN) (30-62- 
82-81). Timon d'Athènes : 20 h 30. 
ERMONT (THÉATRE PIERRE-FRES- 
NAN (64-18-09-481 Dim. Les dix petits 


PORTENAV-LE-FLEURV {THÉATRE) 
184 90-20-00). Chevallier-Laspalès : 


GENNEVILLIERS (THÉATRE) 147-93- 
28-501. Biaboya, alors? : 20 h 30, dim. 
17h. 

IVRY-SUR-SEINE {THÉATRE] (48-70- 
21:55]. Le Nautrage du Titanic : 19 h, 
dim. 15 h. La Dernière Nuit de Sacrate : 
21h, dim. 17h. 

LA COURNEUVE (CENTRE JEAN- 
HOUDREMONT) (48-36-11-44), 7 
{Sept) : 20 h 45, dim, 16 h 30. 
LONGJUMEAU (THÉATRE ADOLPHE- 
"ADAM} (68-09-40-77). Dim. La Mar- 
‘guerite : 15 h. > 
MAISONS-ALFORT (CENTRE CULTU- 
REL CHARENTONEAU) (43-86-77-57). 
Largo Desolato : 20 h 45. 

NANTERRE (THÉATRE DES AMAN- 
DIERS) (48-14-70-00). Grande salle. 
Britannieus : 20 h 30, dim. 16 h. 
NOISIEL (GRAND THÉATRE DE LA 
FERME OÙ BUISSON) (64-62-77-77]. 
La Mouetig : 21h. 

RAMBQOUILLET {(THÉATRE OU 
NICKELODÉON) {30-41-82-77). Chéri : 
21h, dim. 16h. 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (THÉA- 
TRE ALEXANDRE-DUMAS) |30-87- 
07-07). Vokaire-Rousseau : 20 h 46, 
dim. 16h. 

TREMBLAY-EN-FRANCE ESPACE 
JEAN-ROGER-CAUSSIMON (48-61- 
09-86). Le Monte-Plats : 20 h 30. 





VINCENNES (THÉATRE DANIEL-SO- 
eg (48-08-60-83). Dim. Rencontre : 
— CINÉMA 
LA CINÉMATHÈQUE 
PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-24} 
PALAIS DE TOKYO {47-04-24-24) 
SAMEDI 


Queen Kally (1928), d'Erich von Stra- 
heim, 18 h ; Citizen Kane {1945, v.o. 
s.f}, d'Orson Wells, 21 h. 


DIMANCHE 
Riz amer (1949, v.o. s.1.f.), de Giusappa 
de Santis, 18 h 30 : Gare centrale 
(1958, v.o. s.1.f.), da Youssef Chahine, 
20 h 30. 


. CENTRE 
_ GEORGES-POMPIDOU _ 
SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Hommaga à la Warner Bros : le Port da 
l'angoisse (1945, v.o. s.c.f.), da Howard 
Hawks, 14 h 30 ; la Fureur de vivra 
41955, v.o. s.t.f.), de Nicholas Ray, 
17h 30 : Qu'est-il arrivé à Baby Jane? 
11962, v.o. s.uf.), de Robert Aldrich, 
20 h 30. 


DIMANCHE 
Hommage à la Warner Bros : Cher- 
cheusas d'or (1933, v.o. s.LF.), de Mer- 
vyn Le Roy, 14 h 30 : Boulevard des 
passions (1949, v.o. s.t.f.}, de Michael 
Curtiz, 17 h 30 : York (1941, 
v.o. 8.LF.), de Hawks, 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


Paris Musique : Portraits : les Trottoirs 
de Buenos-Aires (1982) ds Femand 
Moszkowicz, les Trottoirs de Saturne 
{1985) de es Santiago, 14 h 30 : 
Muserie : A la Varenne (1933), Pourvu 

qu'on ait l'ivresse {1958} de Jean-Daniel 
Pollet, On ne va pas se quitter comme 
ça (1980) de Jean-Louis Comoaili, 
16 h 30 : Comédie musicale : Vingt 
P'tites Tours (1989) de Phäippe Truffauit 
et Michel Gondry, Pierre et Giles (1999) 
de Philippe Truffeult, Michel Gondry, 
Paris chante toujours (1951) de Pierre 
Monarel, 18 h 30 : Musiques de fims : 
Harlem sur Sein (1962) de Jean-Chris- 
tophe Avearty. la Désordre at la Nuit 
(1958) de Gâles Grangier, 20 h 30. 





Zbig chef d' ‘orchestra (1990) da Pierre 
Oscar Lévy, l'Orchestre de Zbignew 
Rybezinsky, 14h30; Comédie 
musicale : Spot Love Par Revion (19686), 
Drôle de frimousss (1966) de Stanley 
Donen, 16 h 30 : Musiques de films : 
Bande annonce : le Bonheur (1966} 
d'Agnès Verda, Corps à cœur (1978) de 
Péul Vecchiali, 18 h 30 ; Jazz Festival : 
Daniel Hurnair al stars (1887) de Frank 
Cassenti, Gil Evans et l'orchestre 
Lumièra {1987} de Frank Çassentl, 
20 h 30. 


___LES EXCLUSIVITÉS 


A PROPOS D'HENRY {A., v.o.} : UGC 
Triomphe, 8° (45-74-93-60). 

LES AMANTS DU PONT- NEUF Fr.) : 
Éspacs Saint-Michel, 5° (44-07-20-49) : 
Sept Parnsssians, 14+ (43-20-32-20). 
AMERIKA. TERRA INCOGNITA {vénié- 
zuélien, v.o.) : Latina, 4° (42-78-47-86). 
L'ANNONCE FAITE A MARIE (Fr.- 
Can.) : Espace Saint-Michel, 5° (44-07- 
20-49). 

AY CARMELA ! {Esp.. v.o.) : Latine, 4 
142-78-47-86). 

BARTON FINK (A. v.0J : : Épéa de 
Bois, 5+ (43-37- 67-47) : . Sept Parnas- 
siens, 14 [43-20-32-20) : Grand 
Pavois, 15° (45-54-46-85). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.] : es Trois 
Luxembourg, 6» (46-33-97-77) ; 

naira, 6 (45-44-57-34), 

BERNARD ET BIANCA AU PAYS DES 


74-94-94) : UGC Triomphe, 8° (46-74 
93-60) : UGC Lyon Bastile, 12° (43-43 
01-59} ; UGC obalins, 13 (45-81- 
94-95) ; Mistral, 14* (45-29-52-45) : i 
UGC Convention, 15* (45-74-83-40) ; 
Pathé Wepler il, 18° (45-22-47-94) ; Le 
Gambetta, 20: (48-36-10-98). 

CLOSE UP eee v.o.) : Utopis, 6° 


(43-26-84-65). 

LES COMMITMENTS (irlandaïs, v. 

Epée da Bois, S |43-37-57-47) ; Au 

V, 8 (45-62-41-46) ; Grand Pavois, 16 

(45-64-46-85). 

DANSE AVEC LES LOUPS {A., v.o.) : 

Les Trois Balzac, 8" (45-61- 10-60) . 
: UGC Opéra, pe (45-74-9540) : 

x Parnassiens, 1 4» (43-20-32-20). 

DELICATESSEN (Fr.) : Ciné Beaubourg, 

3e (42-71-52-36). 

DEVOIRS DU SOIR (kanien, v.0.] : Uto- 

pia, 5: (43-26-84-65), 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 

Pol., v.o.} : Epée de Bois, Be (43-37- 

67-47) ; Reñet Médicis Logos salla 

Louis-Jouvet, 5- (49-54-42-34)}, 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-Chin., 

v.0.} : La Pagode, 7 (47-05-12-15) ; 

Fe Champs-Elysées, 8° (47-20- 


EUROPA (Dan.-Su.. v.o.}) : Ciné Beau- 
bourg, 3° (42-7 1-52-36) ; UGC Danton, 
Ë (42-25-10-3 

EL AU FAR-WEST (A. vf. : 
Goo VB (4E 2 1 A0) | Paromisimé 
‘Opéra, Se (47-42-56-31} ; Fauvatte, 13° 
(47-07-55-88) ;: Gaumont Alésia, 14 
{43-27-84-60) ; Gaumont Convention, 
"18 (48-28-42-27} ; Saint-Lambert, 15° 
145-32-91-68) : Pathé Glchy, 18° (45- 
22-46-01). 
FISHER KING (A. v.o.} : Gaumont Les 
Halles, no 212-12 George V, 8« 
{(45-62-41-46) : Gaumont Pamasse, 14 


3-3 

HENRY V prit. role blic Ciné- 
mas, 11° {48-05-51-33) ; Denfort, t4« 
43-21-41-01), 

HIDDEN AGENDA (Brit. v.o.} ‘Utopia, 
5° [43-26-84-65) : Répubic Cinémas, 


JMS 3 Denfert, 14 (43- 
L'HOMUE QUI PLANTAIT DES 
Aus {Can : Utopia, B- (43-26- 


nl EMBRASSE Fe (Fr. a Re 
Rotonde, 6 (45-7. pete UGC Biar- 
ritz, 8e (46-62-20-40) : UGC Opéra, Se 
(45-74-95-40). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.} : Lucer- 
naire, 6+ (45-44-57-34). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
All.-Autr., v.o.) : Forum Orient 

1e (42-33-42-26) ; Saint-André-des-Arts 
1, 6° 143-26-48-18) ; George V, Be (45- 
: Ha -48} : Gaumont Pamasso, 14» (43- 


LUCKY LUKE {A., v.f.j : Rex, 2° (42-38- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 6: (45-74- 
94-94) ; UGC Normandis, 8- (45-63- 
16-16) ; Paramount Opéra, 9° (47-42- 
56-31) : UGC Lyon Bestille, 12° (43-43- 
01-59) : UGC Gobalins, 13: (45-81- 
94-96) ; Mistral, 14 (45-39-52-43} ; 
UGC Convention, 15* ane 
Pathé Clichy, 18 (46-22-46-01) ; 
Gambetta, 20° (46-36-10-96). 

MON PÈRE CE HÉROS (Fr. : UGC Biar- 
ritz, 8° (46-62-20-40) : Pathé Français, 
& ne 7735-68) ; Miramar, 14 (43-20- 


(A M MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
Len ol : Epée de Bois, B+ (43-37- 
NIGHT ON EARTH (A. v.o.} : Gaumont 
Les Halles, 1° 028-1212): Gaumont 
Opére, 2° (47-42-60-33) : Le (Saint-Ger- 
main-des-Prés, Salle G. de 

6° (42-22-87-23) ; Gaumont Champs- 
Elysées, 8e (43-59-0467) ; La Bastille, 
11° (43-07-48-60) : Escurial, 13° (47- 
LE -28-04) : Miramar, 14 {43-20- 


PARIS S'ÉVEILLE Fr} : 14 Juillet Par- 
nañse, 6 (43-26-58-00) : Gaumont 
Ambassade, 8- (43-69-19-08). 

LE PAS SUSPENDU DE LA CIGOGNE 
Fr.-Gr.-Suis.-h., v.o.) : Ciné 

3 (42-71-52-36) ; Reflet Loge, LS 
(43-64-42-34) : Elysées Lincoln, Se {43- 
59-36-14) ; 14 Juiflet Bastille, 11° (43- 
57-90-81} ; Bienvan0e Montparnasse, 
18 (45-44-25-02). 

PENSÉES MORTELLES {A v.o.} : Gau- 

mont Ambassade, 8- (43-59- 18-08) ; 5 
Studio 28, 18: (46-06-36-07) ; : Les 
Montpamos, 14° (43- 27-62-87. 

LA PLAINTE DE L'IMPÉRATRICE (A, 
v.o.) : Epéa de Bois, 6° (49-37-57-47). 
POISON (A. v. ou 14 Juillet Parnasse, 





PROOF (Austr., ‘wo : Lucemaire, 8° 
(45-44.67-34). 

PROSPERO'S BOOKS (Brit.-Hol.. 
v.0.) : Epée de Bois, 6° 149-37-67-47), 
RIFF RAFF (Brit. vo.) : Les Trois. 
LEuxeml , 6° (46-33-97-77). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A. v.o.) : Forum Orient. 
Express, 1° (42-33-42-26) ; UGC. 
Triomphe, 8e (45-74-93-50)} : vf. : 
Pathé Français, Se (17-70-33-8B) ; Les 
Montpemos, 14» (43-27-62-37) : Pathé 


Cichy, 18% (45-22-46-01). 


LE SILENCE DES AGNEAUX (") (A, 
v.o.} : 14 Juillet Parnasse, 6 (43-26- 
58-00) : Cinoches, & (46-33-10-82) : 
Républic Cémas, 11° (48-06-51-33) : 

Grand Pavois, 16° (45-54-48-85), 





mont Les Halies, 1° (40-21 
Pathé Impérial, 2: (47-42- 72-62): 
Publicis pe-Eyséés, 8 (47-20 


F 6- (43-2 

UGC Rotonde, 6° (E-74 84-84): 

UGC Blarritz, 8e (46-62-20-40) : 

ee 

le, 

78-79). 

Can DES RAILS. Film français de 
Cadric Kahn : Gaumont Les Halles, L 

(40-26-12-12) : Gaumont Opéra, 2° 


(47. 
(46-33-79-38) : Gaumont Ambes- 
sado, &° {43-59-19-08) : Fauvetta, 
13 47-07-66-88). 

DINGO. Film australien de Heer, 

: : Forum Horizon, ‘1° (45-08- 
57-57) : Pathé Marignan-Concorde, 
84 443-69-02-82 ;: Sept Pemascions, 
14 1-20). 

DOCTEUR NORMAN BÉTHUNE. 

Film franco-canadien de Philis Bor: 
805, v.o. : Forum Horizon, 1° (45-08- 
57-67) ; Pathé Hauteteuile, 8- (48- : 


: Conven- 
tion, “Le re : Pathé Ct- 
LES EQUILIBRISTES, Film français 
de Nico Papatakis : Forum Orient 
Express, 1: F42-83-42-28) : Europa 
Panthéon {ex-Refler Panthéon), 5° 
(43-54-15-04) ; Les Trois Bac, ge 
(45-61-10-60) : du Nard- 
Ouest, caféciné, 8e (47-70-81-47) : 
La Bastille, 11 (43-07-49-60) ; Sept 
Parassiens, 14" (49-20-32-20), 

LA FIN DE FAEDDY, L'ULTIME 
CAUCHEMAR. [7 Film américain de 


n 
flachel Taleley, v.o. : Forum Horizon, 


LA TENTATION DE VÉNUS Bi. 
v.0.) : 14. Juillet Pamasse, 6- {43-26- ° 


TERMINATOR 2 |) (A. vo. : UGC 
Normandie, 8- {45-63-16-16) : Grand 
Pavois, 15 (45-54-46-85) : v.f. : 
waod Boulevard, 9= (47-70-10-41} : 
UGC Opéra, 9- (45-74-95-40) : Paris 
Ciné 1, 10° (47-70-21-71) ; Pathé Mont- 
pamasse, 14 (43-20-12-06}. 

THE ADJUSTER {Can., v.o.} : La Bas- 
to, 11° (43-07-48-60), 


THE INDIAN RUNNER ("} (A., vo.) : 

Cinoches, 6: (46-33-11 

TORCH SONG TRILOGY v.0.] : 
Ciné “HA 


Beaubourg, 3° (42-77: 
Berry Zèbre, 11= RUE 
- FOTO LE HÉROS fBel-Fr.-AL} : Latina, 
4 142-78-47-86). 
TOUS LES MATINS DU MONDE {Fr : 
Forum Horizon, 1° {45-08-57-57) : rs 
Hautefeuilla, 6 (46-33-79-38) ; 
T (8708-12-19 : Pathé LP 
Concorde, 8: (43-59-92-82) : Saint-La- 
zare- er, 8° (43-87-35-43} ; UGC 
Biarditz, 8- (45-62-20-40} : Max Linder 
Panorama, 9 (48-24-88-88) ; Pathé 
Français, 9: (47-70-33-88) : 14 Juillet 





1e (45-08-57-57) : UGC Odéon, 6° 

H225 1080 : UGC Normandie, 8e 

{46-63-18-16); ve. : Rex, 2° 442726 

83-83) : UGC Mompamasse, 6° (45- 

74-94-94) : pero n Enr. 
42-66-31} yon 

7 sos UGC 


(45-61-04-95) : 14 Juillet Besugre- 
ie METTRE rte 
16. vf. : 
Françal e 2277028 da : L 

is, Se {47- es 
Nation, 12° (43-43-04-67) : Pathé 
AWeplar, 18 145-22-46-01. 
MÉMOIRE TRAQUÉE. Fim conjeurs 
de Patrick Dewolf : Rex, 2° 142-36- 
83-99 : a Danton, 6° {42-25- 
10-30) : UGC Montparnasse, 6° 145- 
74-94-94) ; UGC Biarritz, 8° (45-62- 
20-40 : UGC Opéra, 9 (45-74 
95-40) ; UGC Lyon Bastille, 12° (43- 
43-01-59) : Mistral, 14 (45-39- 
62-47 ; UGC Convention, 15° (45- 
HR 


V. L WARSHAWSKI, UN PRIVÉ 
EN ESCARPINS. Fin américain de 
Jeff Kanew, v.o. : Forum Horizon, À 
{46-08-57-67) ; Publicis Ssint-Ger- 
main, 6° {42-22-72-803 ; Pathé Mari 

, 8e 143-69-92-82) : 
V4. : Paramount Opéra, S {47- 7-42- 
66-31) ; UGC Gobeñns, 13° (45-61- 
94-95) ; Miremar, 14° (43-20- 
89-62) ; Mistral, 14 (45-39-52-49) ; 
Gaumont Convention, 15 (48-28- 
42-27) ; Pathé Clichy, 18° (45-22- 
48-01} : Le Gambonta, 20° (46-36- 
10-06) 


Séstile, 11 143-57-90-81) ; Les Nation, 
12: (43-43-04-67) ; UGC Gobelins, 13° 
(45-61-94-9b) ; Mistral, 14 pes 
:62-49) : Pathé Montparnasse, 1 ns 
20-12-06) ; 14 Juillet 

{a5-28-79-79} ; UGC Convention, Ha 
{45-74-93-40) : UGC Maillot, 17° (40- 
68-00-1: 6) ; Pathé CRohy. 18 (45-22- 
ane 3 Le Gambeus, 20: (46-36- 


-THELMA ET LOUISE (A., v.0.) : George 
TAOUSLES uns UGC Triomphe, 
°Ÿ , 
8 (46-74-93-50). 
UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
George V, 8 (45-62-41-46). … 
URGA E “Sav.. v.0. 
coin, D sta: le Montpar- 
nos, 14: (43-27-52-37). 
VAN GOGH Gaumon Les pus 
1 RENE Perse Opéra, 2: 
PAPERS sr Odéon, ë 
(43-25-69-83) : lun rois Bakrac, 8 
(45-61-10-80) ; Éenvene Montpar- 
rasée, 15 H45-44-25-02,. 
* LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Sept Pamassiens, 14 (43- 
20-32-20). 
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PROBLÈME N.6692 
HORIZONT ALEMENT 
j: CerTone souvent COUCHES eur Lie pouvais. Leurs plantes peuvent 


être mises en bottes. — 
du beurre. — IR. Sans taches, 
IV. Conviendra. Pro- 
nom. Pas je 

— V. Condamnable 





de changer 
de ton. Faït souvent vu 
un pli. — VI. Doit 
montrer dans s0n tra- 
vail les meilleures 1x| | 
dispositions. — 
VI. Anneau. Esprit 
de l'étrenger. Fleuve. 


mèrent comme des 
innocents. Dans des 


Napperon. — XIV. Participe. Un 
sacré pate Voyage sans passe- 
port. — XV. Peut gémir quand la 
caisse eët re Usé. Traditions. 


VERTICALEMENT 


DRPnae 
k né AI 
MEURT 
if RL ; 
Éces ed. ef LE 


A. En première audition. Quantité qui compte 
taches. Petites misères. Eaint Une grande meteo 


12345678 9101215141, 
1 Li] = 






A mortier, c'est un oiseau. — 
13. Conjonction. Une bâse d'ac- 
cord. Taïlée en parlant. — 14. Pas . 
bien ficelé. En tâte d'un arrêté pré- 
fectoral. — 15. Qui peuvent faire 


Sokrdon du problème n° 5691 
Horizontalement 
1. Palmarès. — 1}, À _ 
HE, Œù. Glas, — 1Y. re ” 
V. Enrôner. — VI. Est. Outre. - 
Vil. Ut. Purées, — VII, Sabre. SL — 


Fi 
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LA 
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.nouvella société tripartits, aux 








ÉCONOMIE 
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BILLET 


: 
Victoires allemandes 
à Prague 

«Pour l'instant, l'économie 
allemande est en forme, mais, si 
elle venait à s'enrhumer, ia 
Tchécoslovaquie attraperait 
aussitôt une pneumonie. » Cette 
appréciation du quotidien 
tchèque Hospodarské noviny 
souligne clairement le caractère 
de plus en plus privilégié des 
relations économiques 
germano-tchàco: 

Quelques j Jours seulement ‘après 
avoir signé un accord avec la 
constructeur tchèque de 
camions légers AVIA {ls Monde 
du 8 janvier), le groupe allemand 
Mercedes-Benz s'est associé, 
vendredi 10 janvier, avec l'autre 
constructeur local de poids 
lourds, LIAZ. Au terme de ce 
nouvel accord, Mercedes-Benz 
détiendra 31 % des parts d’une 


côtés de LIAZ (20 %) et AVIA 
{49 %). Le groupe allemand 
investira 350 millions de 
deutschemarks (1,2 mäliard de 
francs) dans la nouvelle société 
d'ici à 1996. 


Ce double succès de 
Mercedes-Benz confirme la 
percée des constructeurs et plus 
généralement des industriels 
allemands en Tchécoslovaquie. H 
y 8 un an, Volkswagen avait 
ouvert la vois en reprenant 
successivement le fleuron de 
l'automobile tchèque Skoda, 
puis la second constructeur 
national BAZ. Plus récemment, 
Siemens s'est adjugé des 
participations majoritaires dans 
deux projets de sociétés mixtes 
créées avec la ne 
industriel Skoda. :* : : 


Melaré les réussites de - 
Frametome, Air France et ESN 
ces victoires allemandes ont 
coupé à plusieurs reprises {a 
voie de Prague aux industriels 
français. Renault — mis à l'écart 
sur les projets Skoda et AVIA - 
et Alcatel-Alsthom ont dû se 
faire une raison. Choix politique 
des autorités tchèques ? Réalles 
insuffisances des offres 
ises ? Certains 

responsables de ls Régie ne 
cachent pas leur sentiment 
d'avoir servi «à faire monter les 
enchères s. Tout en minimisant 
volontiers la portée des échecs. 
«Nous nous étions de toute 
façon fixé des limites 
financières », précise-t-on au 
groupe Renault. 

Mais, au total, le voisin aemand 
resta le grand gagnant de 
l'ouverture de l'économie 
tchèque, traitant avec cet 
ex-pays de l'Est comme avec le 
siième nouveau Land de 
l'Allemagne réunifiée. Selon une 
récente étude de l'OCDE, 
l'Allemagne était, à la fin du 


geoh à l'exportation 
{absorbant 24,5 % du total) et le 
premier investisseur étranger 
dans ce pays, avec 44 % du 
montant global des Su 
participations étrang aux 
sociétés mixtes tchècoslovaques 
en août 1991. 

OLIVIER PIOT 


EN BREF 
D Aggravation du chômage en 
- L'Office fédéral du 
travail de Nuremberg a annoncé, 
jeudi 9 janvier, une recrudescence 
du chémage dans les deux parties 
de l'Allemagne. Dans les cinq nou- 
veaux Länder, 7 000 personnes 
supplémentaires ont perdu leur 
emploi en décembre, ce qui porie 
le total du nombre de chômeurs à 
1 037 700, soit 11,8 % de la popu- 
lation active. À l'Ouest, le pourcen- 
tage est de 5,8 %, avec un total de 
1731 200 chômeurs, soit 112 900 
de plus qu'en novembre, Face à 
des revendications salariales qui 
demeurent élevées et à des taux 
d'intérêt atteignant un niveau 





AFFAIRES 


Le pragmatisme des disquaires parisiens 


Face à la montée en puissance de la FNAC, les petits commerçants du disque, à Paris du moins, 
ne sont pas systématiquement opposés à l'ouverture de leur magasin le dimanche. 


SR A il y avait trois 
ires en France. 


gète un inconditionnel comm 
. Marcel Benhassat, PDG de 


lavocat (son procès va venir en a] 


il respecte néanmoins depuis le 


La réo 


Le conseïl d'administration de 
Thomson Consumer Electronics 
{TCE)} a AL vendredi 


adjoint du cabinet de M. Michel 
Rocard à ; Mignon, PDG de ja 
société. 1! remplace M. . Bernard 


duré que quatorze mois. Ce 

à la tête du groupe 

français d'électronique grand 

intervient trois semaines 

seulement après l'annonce du 

Thomson - CEA- 

Industrie (/e Monde du 
19 décembre 1991). 


gens l'annonce de la création 
lu groupe Thomson — CEA-Indus- 
mie le départ de M. Bernard Isau- 
tier était considéré comme proba- 
ble. Appelé par son 
M. Pierre Garcin, cet ingénieur du 
corps des mines, spécialiste de 


énergie, avait été accueil avec un 
relations 


record, nombre d'économistes s'in- 
quiétent des risques de récession 
en Allemagne en 1992. 


a Apple se lance dans l'électroni- 
que grand public. — Apple & lan- 
era, à partir de l'été 1992, à la 
conquête du marché de l’électroni- 
que grand public avec des produits 
dérivés de ses ordinateurs de la 
gamme Macintosh, a annoncé, 
jeudi 9 janvier à Las Vegas, k 
fabricant informatique américain. 
- Apple lancera notamment deux 
nouvelles gammes d'ordinateurs 
multimédias utilisant à la fois la 
technologie numérique (informa- 
tions stockées et transmises sous 
forme binaire) et la technologie 








1e novembre la 


pour beaucoup de ses confrères. 


c'était le seul moyen de survivre. Un 


tiques, n'ouvriront pas le dimanche. 
même si le gouvernement les y auto- 
rise, Tout simplement parce qu'ils ne 
voient pas l'intérêt commercial d'une 
telle décision. Ils avancent des rai- 
Sons diverses, comme les goûts de 
leur clientèle (des amoureux de 
lopéra, par exemple) ou l'emplac 
ment de leur magasin. C’est le cas de 
Discoparnasse, situé dans une galerie 

marchande close le dimanche: du 
Discobole, dans la gare Saint-Lazare 
fdésertée par les banlieusards le jour 
du Seigneur), ou même de Disques et 
Musiques Rennes, qui explique que 
S rue est peu passante ce jour-là 
« Si la FNAC-Rennes ouvrais le 
dimanche, ce serait un fiasco car elle 
n'artrerait pas assez de monde, En 
revanche, la situation est difiérene 
aux Halles ou sur les Champs-Ely- 
sées», explique M. Jean-Louis Sapev- 


Triomphe, PDG de Disques et Musi- 


Poussée de fièvre 
entre Virgin et la FNAC 


Le ton monte dans le débat sur 
l'ouverture des magasins le 
dimanche, avec Les attaques contre la 
FNAC formulées par ie patron bri- 
tannique de Virgin Group, 
M. Richard Branson, dans un entre- 


d'introduire un recours contre la 
FNAC devant la Commission de 
Bruxelles ». 


«Sans la FNAC, nous n'aurions 


taitil La plupart des pressions pour 
retarder l'adoption du projet de loi sur 
H'ouverture dominicale viennent de là. 


jsation de l’électroni 


Le 19 décembre, M. Isautier 
pouvait que constater l'échec du 
-Pari de la télévision haute défini- 
tion re Se ncoup bb. 


ae cuire di dans le produc- 
& investi 4 rail- 
Rose Ne ce. sait crétin 
2 Mac, que 
rapidement imposée aux chaînes 
de télévision. Le passage au 
D2 Mac devait provoquer un 
renouv: accéléré du parc de 
récepteurs. Thomson et son allié 
néerlandais Philips n’ont pas été 
suffisamment convaincants, les 
Douze n'ont pas su aplanir leurs 
divergences et la le pouecn es ts 
ne sim au mieux, 
velles qu'à partir de 1995. 


Ces derniers mois, M. Gomez 
avait sondé les pouvoirs publics 


CD-ROM (lecture optique d'infor- 
mations) alliant le texte à l’image 
et au son. 


© Inquiétude de la Société des 
“joursalistes de France-Soir, - La 
Société des journalistes de France. 
Soir a fait connaître, vendredi 
10 janvier, son opposition aux 
mesures annoncées le 8 janvier 
devant le comité central d'entre- 
prise (/e Monde du 10 janvier). 
Dans une lettre ouvérte à 
M. Robert Hersant, elle considère 
que le déménagement de La rédac- 
tion du quotidien dans l'immeuble 
du Figaro et la relance du projet de 
populaire Paris-Star sont 


On a incité des spndicais extérieurs à 
d'entreprise à nous trainer en justice 
(+) En donnant de l'argent à certains 
partis politiques, il semble que la | a 


médiatement ioute 
». Face à 
Branson revenait, 
dans la soirée du 10 janvier, sur ses 
propos selon lesquels la FNAC aurait 
donné certains 


rence à des dique nn ou 
récentes ». 





M. Alain Prestat devient PDG 
de Thomson Consumer Electronics 


sur un éventuel changement de 
management de TCE. Carte 
blanche lui avait été donnée. C'est 
donc plutôt la date de la démission 
de M. Isautier et de son remplace- 
ment qui surprend. Le passage de 
témoin intervient avant même que 
le nouveau groupe Thomson 
-— CEA-ndustrie, au sein duquel 
TCE doit trouver place, soit consti- 
tué. « Fout cela s'est fait en liaison 
avec le futur responsable du regrou- 
pement, M. Jean Syrota», précise- 
t-on chez Thomson. Il est vrai que 
les deux hommes se connaissaient. 


Polytechnicien, ingénieur général 
des télécommunications, M. Pres- 
tat os en terre familière. Entré 
au groupe Thomson en 1986 après 
un premier séjour à Matignon, il a 
participé aux négociations pour La 
création de la société SGS-Thom- 
son, la filiale «composants» du 
groupe français et du holding ita- 
lien IRI-Finmeccanica. Comme 
conseiller du président Gomez, il a 
suivi le rachat de l'amé- 
ricain RCA. Cette opération lourde 
a permis au groupe Thomson € d'at- 
teindre enfin une taille critique 
dans la production de téléviseurs 
(huit millions par an) et a abouti à 
la création en 1988 de TCE 


P.-A. G. et C. M. 





quotidien d° informations géné- 
rales». Ces projets «eniement la 
crédibilité du titre» et « témoignent 
d'un manque absolu d'ambition à 

l'égard du quotidien », estime la 
Société des journalistes qui 
demande à rencontrer M. Hersant. 


o M. Giancarlo Parretti mis en 
liberté provisoire. — M. Giancarlo 
Parretti à quitté la prison de Syra- 
cuse, vendredi 10 janvier, après avoir 
été mis en fiberté provisoire, mais i 
ne peut pas assumer les fonctions 
d'administrateur de société. Le finan- 
cier italien avait été arrêté le 
27 décembre pour fraude fiscale (le 
Monde du = janvier). 


ques, qui lui aussi a dû se spécialiser 
pour résister (soldes, occasions, jz. 
folk...) à son grand voisin. Logique, ü 
reconnait qu'il n'adopterait pas la 
même attitude s'il était situé à côté 
de la Coupole, Discobolc. aussi, réé- 
tudierait sa position si les grands 
magasins tout prés (Printemps et 
Galeries Lafayette) ouvraient le 
dimanche, 


Sur le fond, alors que ic patron de 
Discoparnasse eft + plutôt contrer 
Fouverturc dominicale — «cela néces- 
sitérait du personnel nour des recettes 
gas très différentes » — celui du Disco- 
bole estime que «sur un plan culiu- 
rel, il fout que nous ouvrions, car il y 
a un quaskmonopole de {a ANACS 
qui slon lui, est un « /obby plus 
puissant» que Virgin. Il estime que 
la fermeture le dimanche est « uber- 
rantev sur les Champs-Elysées pour 
œux qui vendent des biens culturels 
mais ne fait pas porter la nsabi- 


lité de l'agonie des petits disquaires 


sur ses deux seuls pros concurrents. 
La grande distribution y est égale- 
ment pour quelque chose : n {ls ven- 
dent le dernir Michacl Jackson à 
prix d'achai pour pousser le consom- 
mateur à acheter autre chose (des 
wkwments ou de l'alimentation). A 
partir du moment où on a livré ces 
gens-là au mème prix que les petits, 
ceux-ci étaient KO », explique-t-il. 

disques compacts, il y a une 
dfrence de 20% à 30% entre la 
FNAC ou Virgin et moi. Ils vendent 
moins cher que je n'achète.….», note- 
t-il, ajoutant qu'auprès du client + on 
passe pour des voleurs v. L, Sa 
marge est la même que celle de la 
FNAC. 


Plus grave encore, les nouveautés 
sont livrées de quinze jours à un 
mois plus tôt chez les grands que 
chez les petits vendeurs. En outre, la 
FNAC les vend à prix d'achat pen- 
dant un mois. Or, affirme cet indé- 
pendant, « 80 % des ventes d'une nou- 
veaulé se Jont dans les trente jours qu 
suivent sa parution. elle arrive 
CE les petits, Ü ne reste plus que 


% du marché» … Que resicratil | 


Le petits disquaires dans quinze 
ans? 


FRANÇOISE VAYSSE 


| 
pt 
| 
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Les industriels européens 

el américains du textile 
au démantèlement 

Le accords multifibres 


Les professionnels américains et 
européens du textile se sont vigou- 
reusemment prononcés, mardi 7 jan- 
vier, contre le démantèlement en 
dix ans de l'actuel accord multifi- 
bres (réglementant les exportations 
de produits textiles des pays en 
voie de développement vers les 
pays riches) proposé par le projet 
d'accord final de l'Uruguay Round 
présenté par M. Artur Dunkel, 
directeur général du GATT 
{Accord général sur les tarifs et le 
commerce). Les professionnels ont 
affirmé, au cours d'une conférence 
de presse commune à Washington, 
que l'élimination des accords mul- 
tifibres se traduirait par la perte de 
deux millions d'emplois aux Etats- 
Unis et en Europe. 


SOCIAL 


Les dockers CGT 
vont présenter 
un contre-projet 
de réforme 


La Fédération nationale des 
ports et docks CGT a appclé, ven- 
dredi 10 janvier, les dockers à une 
nouvelle grève de quarante-huit 
heures pour le lundi 13 et le mardi 
14 janvier. Pour la première Fois, 
les 120 dockers de Saint-Nazaire 
ont annoncé qu'ils participeront à 
cette action. Leurs collègues de 
Brest et de Roscoff ne devraient 
pas s'y associer. 

En revanche, la CGT a apprécié 
« positivement » la rencontre prévue 
lundi avec M. Jean-Yves Le Drian, 
secrétaire d'Etat À la mer. La fédé- 
ration présentera un Contre-projet 
de réforme national afin d'organi- 
ser des négociations « port par 
port». Pour sa part, M. Le Drian 
préconise des négociations décen- 
tralisées permettant d'élaborer 
éventuellement une «régulation » 
au plan national. 





——— AVIS FINANCIERS DES SOCIËTÉS —— 
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RATIONALISE SA GAMME DE SICAV 


L'entrée de L'EUROPÉENNE DE BANQUE dans le groupe BAR- 
CLAYS et l'évolution récente du contexte concurrentiel et réglementaire 
ont amené L'EUROPÉENNE DE BANQUE à proposer à sa clientèle un 
aménagement de sa gamme d'OPCVM. 


Dans ce cadre, les projets de fusion ci-dessous ont été établis sous seing 
privé, le 18 décembre 1991, par les conseils d’administrarion des Sicav 
LAFFITTE-PLACEMENTS, VALOBLIG, LAFFITTE PREMIÈRE et 
LAFFITTE COURT TERME ct des Sociétés de Gestion BARCLAYS 
GESTION et COMINGESTION. Ces fusions seront soumises à lFagré- 
ment de la Commission des opérations de Bourse ct à l'approbation des 
assemblées générales extraordinaires convoquées à cet cffet. 


. Absoption le 1-04-1992 de la Sicav LAFFITTE-PLACEMENTS par le 
FCP BARCLAYS PLACEMENTS SÉCURITÉ. 

. Absorption le 604-1992 des Sicav VALOBLIG et LAFFITTE-PRE- 
MIÈRE par la Sicav BARCLAYS PUGET-MAHÉ PREMIÈRE 
ER qui prendra la dénomination nouvelle BARCLAYS 


PREM 


. Absorption le 13-4-1992 de la Sicav LAFFITTE COURT TERME par 
le FCP OBLIPLACEMENT, qui prendra la dénomination nouvelle 
BARCLAYS OBLI-PLACEMENT. 


Ces opérations de fusion s'inscrivent dans une stratégie de rationalisation 
devant permettre, par le regroupement d'actifs, notamment, d'obtenir de 
meilleures conditions de gestion et d'accès aux marchés, au bénéfice des 
actionnaires ei porteurs de parts des OPCVM concernés. Ces derniers 
seront informés individuellement des modalités pratiques des opérations 
les concernant et disposent d'un délai de 3 mois pour obtenir. sans frais, 
le rachat de leurs actions. 


Les traités de fusion ont été déposés au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Paris et peuvent être obtenus avec les fiches signalétiques des OPCVM 
absorbants auprès de L'EUROPÉENNE DE BANQUE. 21, rue Laffite, 


75009 PARIS. 


L'EUROPÉENNE DE BANQUE 
- Groupe BARCLAYS - 
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* Que l'année se 
sur cette 
lancée», tel est, en 


cette période de 
+3] vœux, l'un de ceux 
orme Mpar les 


ms 
INDICE CAC 40 


Êg 
£ 
8 
8 
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éventuellement une nouvelle 
étape, à par leur pro- 
pre hardiesse. Surpris d'autant 
plus qu'ils sont nombreux à avoir 
prêché «ja prudence à court 
terme». Or, visiblement, ils n'ont 
pas été entendus. 


Fait nouveau cette semaine, le 
marché semblait à l'affüt de la 
moindre bonne nouvelle, comme 
si, en quelques jours, l'état d'es- 
prit avait changé. Après avoir 
broyé du noir pendant plus de 
trois mois et s'être alsrmés à la 


naires ne veulent à présent voir 

ge la bon côté de la ur Et 

passent sans vergogne d'un 
excès à l'autre. 

Si, comme prévu, la succession 

à la tête du Parti socisfiste ne les a 

aucunament intéressés, ls malaise 

du eméri- 

Cain George eu Bush, LL à 

Faye, les out juste Fa it frémir. 


la simple 
par el ministre de f” ne 
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BSÈEEBE GR 0 


M. Pierrg Bérégavoy, d'un jet 
de ki donnant naissance ”_ 
nouvel instrument financier destiné 
à favoriser, par l'intermédiaire d'un 
avamege fiscal, l'é à long 
terme en actions a inché une 
ruée vers ls Bourse. L'indice CAC 
40, après avoir oscillé entre 
: 0.88 % lun, —0,49% mardi, 
0,39 % mercredi, gagnait 

2,70 % après cette déclaration 
fane au Forum de /'Expansion. 
Mieux, le montant des échanges 


dans le pétrole 


Vendredi, l'aggravation du 
chômage américain en décembre 
(+ 7,1 %)}, signe persistant du 


volonté commune du Japon et 
des Etats-Unis de concerter leur 
action pour promouvoir la crois- 
sance a été bien accueillie même 
si ce souhait s'apparente plus à un 
vœu pieux. Dans ces conditions, 
l'indice CAC 40 terminait la 

née sur un léger gain de O, %. 


« L'optimisme revient à la 
Paris», indique la revue 


ele Perspectives, édité 
Indosuez, en toutelols 





ELIEMTESIT: 


Des vœux à exaucer 


,9 
moyenne de 11, 6». Puis hardie 
encors, la société de Bourse 


teur de l'anaiyse financière, 
M. Xavier Debeugny, estime que 
«l'évolution du marché de rar 
pourrait être de 12 % en fin d'ar- 
née, avec une pointe à 20% eu 
cours du premier semestre en 
anticipation d'une baisse des taux 
allemands et d'une reprise écono- 

: éricaine». 

L'arrivée prochaine d'un produit 
d'épargne longue ne 
que nourrir cet optimisme js 
boursiers, qui, depuis longtemps, 
souhaitent un successeur aux 
5 000 francs Monory et CEA 
Delors arrivés à terme à la fin des 
années 80. Ce nouveau produit 
sera-t-il assez attrayant pour 
détaumer les flux allant vers les 
placements monétaires en raison 
de leurs rendements ? Leur 
encours totsl avoisine actuelle- 
ment 1e 1 200 rs de 
francs. Ce montant représente 


See ne a 
re 
francs). 
Se it gg ee vr 
mei ‘exception des spécula- 
tons autour de inter- 


national, les valeurs les plus 
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MATIF 


Notionnel 10 %. — Cotation en 


pourcentage du 10 janvier 1992 


Nombre de contrats : 151 681 environ. 








annee 2022258 | 2072693 
5 571 594 | 7 336 945 


4 372 632 
101 581 


5 714 518 
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(base 100, 31 
Général | 485,5 | 484, 

: (base 100, 31 
À 178757 | 177873 







CAC 40 … 





LE VOLUME DES TRANSACTIONS {en milliers de francs) 


Cours du vendredi au SET 


3310 185 } 5 378 786 


4153711 
93 938 








- 7742064 | 9615675 | 7 557 834 | 12 656 245 
INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1991) 


| 101,3 | 101,5 1043 
1016 IOLL 102,7 











INDICES CAC (éu lundi au vendredi) 


décembre 1981) 
| Oam7 | 4855 1 49437 
décembre 1987) 

1178564 | 183386 | 183744 


















travalitées auront été les « blue 

Chips » dans leur ensemble. 
L'Oréal, Sanof, le certificat Rhône- 
Poulenc, Peugeot, Michelin se sont 
toutes appréciées pour des motifs 
très variés. Des bruits de cession 
de Spie-Batignalles.à Bouygues 
ont été démentis par son action- 
neire principal, Schneïder, en 
début de semaine, tout comme le 
seront fermement des rumeurs de 
vente d‘Hachette vendredi. Ce na 






Plus troublante en revanche 
dans cette Besse, la dégradation 
du titre EH-Aquitaine. Selon de 
multiples rumeurs, dans le cadre 
des restructurations industrielles, 
ce groupe public serait obligé de 
prendre une participation dans le 
constructeur informatique Bull. 
Quant aux sociétés Exor, Saint 
Louis, Ominco et Geneval (ces 
deux dernières appartenant à la 
Société générale), elles ont 
demandé une dérogation à l'obl- 
getion i 


de plus de 2% de leur 
nombre de droits de vote dans 
Perrier, passés de 41,19 % à 
49,32 %. Selon toute vraisem- 












LES PLUS FORTES VARIATIONS 


© 19 Du vendredi 3 janvier 1992 di 
AE ar js au jeudi 
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NEW-YORK 


Deux records et trois pauses 


—" Ralentie dans sa 


HOLCE DOW JONES progression par Je 

ju le le 

a des 

Wal É S a inscrit 

sous nouveaux 

RS Tet 

le 

Oùss a 

— Lo, pour les 

sixième et septième fois en l'espace 

de trois trois semaines, € de nouves DOUYÉAUT 
ment à 3 83 et 3 CRT 20953 pois 
A des cinq s 


laintenant, ce est 
un planchers, a: à «Je 
pense, a-t-il ajouté, qu'un choc 
pourrait ramener le marché en des- 
sous de 3 000 points mais pas Lrope 

Je pense qu'on a une bonne chance 
d'ariver à 3400 d'ki à la mi 
Michael 


letz, 
estime que la ose 


ravivé les inquiétudes des investis- 
seurs sur l’état de santé de l'écono- 
mie américaine. La reprise de Wall 
Street, amorcée par la réduction, le 
20 décembre, du taux d’escomple 
américain, reposait principalement 
sur les espoirs de relance prochaine 
de l'activité. 

La montée du chômage confirme 
que l'économie américaine 
demeure en récession où en quasi- 
récession, et pourrait encourager la 
Réserve fédérale (Fed) à assouplir 
une nouvelle fois sa politique de 
crédit, d'autant que l'inflation reste 
modérée, comme l’a montré le 
recul de l'indice des prix de gros 
américains en décembre, estiment 
des analystes. L 
Indice Dow Jones du 10 jan- 
vier : 3 199,46 (c. 3 201,48). 















90 3/8 | 90 78 
une indication que que la ide was) 07 
élan. D'autres experts un € 14 Es # 
plutôt ce raleatissemont, estimé pe # L 
mécesçaire, à l'entrée de 1à grande 6178 | 5734 
Bourse new-yorkaise dans une 145 1/4 | 148 
L'annonce que le chômage a 
atteint en bre son ve le : 18 : 14 
plus haut depuis près de six ans a 
TOKYO 
Départ raté 
La trève des conf. Zawa et Le président américain 
POLE RE Georg Bush, en visite à Tokyo, 


seurs n'aura pas 


profité à la Bourse * 


de Tokyo. Après 


avoir terminé l'an- 

= née sur un e 
final et approché les 

23 000 Dipoinie au 

dernière 


cours de 





cotation de 1991, et le vendredi 

10 janvier, l'indice Nikkei aura 
finalement perdu 601,87 points à 
22 381,90, soit un recul de 2,62 %. 
Le marché est resté toutefois étroit 
avec un volume quotidien de tran- 
sactions d'environ 203,7 millions 
d'actions. 

* Le départ avait pourtant été pro- 
metteur : au cours de la seule 
demi-séance de lundi, le Nikkei 
avait progressé de 3,56 % par rap- 
port au 30 décembre. Retour à la 
prudence le mardi (- 0,99 %). Mer- 
credi, l'indice plongrait de 3,61 %, 
fes investisseurs étant découragés 
par la hausse des prix des bons du 
Trésor. Le marché devenait ner- 
veux dans l'attente des résuitats 


Jeudi, on enregistrait de fortes 
variations et le Nikkei repartait à 


‘la hausse (+ 1,75 %). Vendredi, 


des discussions entre le premier . 


ministre japonais Kioichi Miya- 


LONDRES 
Morose 
— 1,04 * 


Après l’envolée de la poele 
semaine de décembre Rue 
Bourse de Londres a marqué le 
Elle a finalement enregistré une baisse 
de 04m Spas, per: die qe 
tudes sur la reprise économique, la 
faiblesse de la bvre et une série de 


done Ah tas € crains 


de résultats de plusieurs grandes 

La crainte d'un relévement 
des taux d'intérêt britanniques ou 
d'une dévaluation pour maintenir la 
livre au sein du monétaire 
européen (SME) ainsi que des 
rumeurs selon lesquelles M= Margaret 


après la révision à a baisse par les 
analystes de leurs estimations de 
résultats annuels et donc des possibles 


conséquences sur les dividendes. 


Indices «FT» du 10 janvier: 100 


jen: 
valeurs, 2 477,9 (c.2 504,1): 30 
valeurs, 1 874,2 (c.i 901,4); Mines . 
d'or, 160,6 (c.140,1); fonds d'Etat 
87,42 (087,10) 
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1 | 110 
te A 
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LL | 17 





l'indice- perdait 3,16 % en raison 
de ventes. d'arbitrage, s'ajoutant à 
là liquidation de fonds communs 


placement. 

Pour l'avenir, les observateurs 
sont pessimistes et estiment que le 
Nikkei oscillera pendant un certain 
temps autour des 23 (O0 points. Le 
marché sera fermé mercredi pour 
cause de fête légale, et les observa- 
teurs craignent qu'il ne reste caime 
lundi et mardi. 

Indices du 10 janvier : Nikkei, 
22 381,90 (c.22 983.77); Topix. 
1,660,16 (c.1 715). 





FRANCFORT 
Contrasté 
+0,7% 


La Bourse de Francfort a conau 
insantané DAX à d'abord pee 
i a d'abord 
L6% au total les trois premiers 
jours, avant de remonter en flèche 
Jeudi et vendredi. Mais le bilan de 

s cinq séances est maigre puis. 
qu’il se solde par un gain de 0,7 %. 
En début de semaine, le marché a 
été influencé par un climat tendu, 
exacerbé par les revendications 


d'intérêt. Toutefois, à partir de 
jeudi, la tension s'est relächée, à la 
Suite de rumeurs sejon 
un accord aurait été trouvé entre 
Partenaires sociaux. Le volume des 
transactions sur le marché des 
actions des huit places boursières 
allemandes a été de 22,86 milliards 
de DM, contre 10,73 milliards de 
DM ia $tmaine précédente, qui 
comptait un jour férié. 
| “sit QE di janvier : DAX 
c. 1 603,62); Commerz- 
bank 1 840,7 (ci 08 6). 
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Effacement relatif de l’eurofranc 


La première décade de janvi 
été J pere 


exceptionnelle. 

compartiments du marché des 
capitaux, le niveau de l'intérêt a 
fortement diminué, poussant les 
investisseurs à se procurer des 
int la à us rapidement possible et 
incitant débiteurs à se présenter 
en masse. Le marché des nouveaux 
titres en francs a profité de cette 
évolution,mais sans toutefois se 
mettre autant en évidence que 
d’autres, 


L'activité primaire, celle des 
nouvelles émissions, a certes 


repriset la p le 
classique de la nouvelle ée 
SP esrofancs à end 


9 janvier, pour le compte 

Com bancaire par l’intermé- 
diaire de Paribas. Le Crédit natio- 
nal est attendu sous peu. Mais 


suisses ou en florins, les 
grands émetteurs internationaux se 
sont bousculés. 

Pour certains des spécialistes les 
plus réputés, cette évolution préfi- 
gure des changements durables. En 
1991, le franc comme monnaie 
d'emprunt avait bénéficié des 
graves incertitudes qui qui s'exerçaient 
au détriment d'autres monnaies. 
Ce west as le a actuellement. 

es problèmes politiques, par 
exemple, dont s0 ti cu, sème 


Cette situation a même 
des dégiieurs français de tout pr 
per aan 4:10 OUTROE, VOS 


ins onéreux. Ainsi “| 
la H'ENCE. qui r: t l'émetieur “dus 
des opérations 
derniers jours, a le Dour 400 me 


lions d'écus pour nne durée de 
quinze ans et son opération ne lui 


coûtera en tout que 8,54% l'an. . 


Mercredi, une émission compara- 

ble en francs lui serait probable. 

ment revenue à plus de 8,90 %. 
est dirigée par le CCF. 


Une émission provençale 
en Suisse 


Une autre transaction a tout par- 
ticulièrement retenu l'attention : 
celle que la région on Provence-Alpes- 
LL d'Azur a émis, jeudi 9 j janvier 

à Zurich, par l’intermédiaire du 
Crédit suisse, un montant de 
75 millions à francs helvétiques, 
soit environ Terre he de 
que 300 millions de francs qe 
ais. Les emprunts obligataires 
internationaux des collectivités 
locales françaises sont très rares. 
Ceux de ces dernières années se 
gompient pe les doigts de la main 

1987, la région Rhône-Alpes 
ei présentée Sur le marché de 
Técu et, etai Passé. un organisme 

men! a un nt 
francs suisses bénéficiant Fe la 
garantie de la Haute-Savoie. 

Il est probable que ces prochains 
mois les appels directs au marché 
soient un peu plus uents, La 
tendance est à une certaine éman- 
cipation financière mais, du fait 
des lourdes contraintes administra- 
tives qui pèsent sur elles, les collec- 
tivités locales devraient continuer 

ps encore à se procurer la 
majeure partie de leurs ressources 
par le biais de prêts Sctroyés PAT 
des banques me, Monde daté 10-11 
novembre 1 


IL est intéressant de noter que 
c'est au principal établissement 
spécialisé en matière de aux 
collectivités locales que l'emprunt 
provençal de ce début d'année doit 

avoir vu le jour. Le Crédit local 
de France, qui en collaboration 
avec la Indosuez a 
au montage de Topération. a choisi 
la devise dans laquelle elle est 
libellée et a organisé l'appel d'offre, 
mettant en concurrence plusieurs 
banques suisses pour finalement 
retenir celle qui fui faisait la pro- 


position la plus convaincante. Le 
Crédit local est lui-même un des 
emprunteurs du monde 
<r le marché international des 
capitaux où il prévoit cette année 
de draïner l'équivalent d'une tren- 
taine de milliards de francs fran- 
çais dans le but de reprèter ces 
fonds à des collectivités. I! jouit 
partout du meilieur crédit qui soit, 
æ qui lui permet d'obtenir des 
conditions particulièrement avanta- 
geuses. C'est la première fois qu'au 
lieu de lever des capitaux pour les 
lui reprêter il a guidé les pas d'une 
région française, ini permettant 
d'apparaître sous son propre nom. 
Comme la Provence n'a pas l’em- 
ploi des devises étrangères, le Cré- 
dit local lui a également procuré ce 
qu’elle voulait en concluant un 
note Li et 
av la à qui 
finalement Fopéraion, d'une à durée 
de cinq ans, revient à 9,23 % l'an. 
Un prêt bancaire en francs hexago 
naux aux conditions 
semaine passée à Paris lui un 
coûté beaucoup plus cher, la diffé- 
Fe eu Se Cons de 09m à 
L'affaire est te tout à fait 
remarquable, et il est probable que 
la formule sera reprise en d’autres 
occasions. Mais il convient de se 
garder dextrapoler car, pour abou- 
tir, cette émission a nécessité La 


‘conjonction d'éléments qui sont 


rarement réunis. 1l est rare de 
bénéficier d'un marché aussi bon 
que celui du franc suisse de ces 
derniers jours, où les taux de ren- 
dements tombaient à vue d'œil Le 
débiteur va utiliser le produit de 
son emprunt à financer des travaux 
de rénovation de bâtiments sco- 
laires qui fui incombent. II a à sa 


ue cent soixante-dix | Y 


charge quelqi 

lycées. La région entend emprunter 
encore dans un avenir plus ou 
moins proche pour environ 
1,2 milliard de francs français. 
Rien ne PS de ou eniet de ls 
ae dont elle se procurera les 

fon 


CHRISTOPHE VETTER 





MATIÈRES PREMIÈRES 


Le diamiant en demi-teinte 


Malgré la morosité de l'écono- 
mie mondiale en 1991, les ventes 
de dixmant de la Central 
Organisation (CSO), filiale du 
groupe sudafricain De Beers, ont 
reculé de seulement 6 %. La CSO, 
qui commercialise 80 % des pierres 
brutes non taillées, a ainsi enregis- 
tré un chiffre d'affaires de 3,9 mil- 
liards de dollars, soit 240 millions 
de dollars de moins qu'en 1990. 
Après avoir été stationnaires au 
premier semestre, lés principaux 
marchés de consommation ont flé- 
chi au second semestre dans les 
secteurs brut et taillé Il semble 
que la baisse de la demande ait 
continué pendant la récente 


Contrairement aux anticipations 
des spécialistes, la fin de la guerre 
du Golfe n’a pas provoqué de 
reprise de la consommation pour la 
joaillerie ou Pindestrie, y compris 
en Israët où l’activité diamantaire 
s'était fortement réduite, En raison 
d'une pénurie de devises, les 
clients indiens de la CSO ont en 
outre éprouvé de graves difficultés 
pour régler leurs achats. La 
consommation japonaise s’est net- 
tement contractée, après plusieurs 
années consécutives d’euphorie 
pour les bijoux. Le maintien de 
taux d'intérêt élevés a aussi pesé 
sur la demande. 


Malgré ces difficultés de circons- 
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tance, les professionnels du dia- 
mant restent sereins : « Comme les 
stocks ne sont pas excessivement 
élevés sur les Drineipaux marchés de 
consommation, toute amélioration 
de la conjoncture sur ces marchés 
devrait entraîner une progression de 
la demande de brut», explique la 
CSO dans un communiqué diffusé 
le 6 janvier. Et de s'autocongratu- 
ler sur son “«rôle-clé de stabilisation 
et de soutien des marchés pour les 
producteurs comme pour les 
consommateurs en cas de crise éco- 
nomique ». 


Une garantie contre 
les fluctuations des prix 


Force est de constater que le 
quasi-monopole exercé depuis au 
moins un demi-siècle par la De 
Beers sur le diamant a été une 

tie très forte contre les fluc- 
tuations désordonnées et excessives 
des prix. Par sa politique de 
stockage, de contrôle très strict de 
l'offre, de politique commerciale 
sélective (les pierres sont montrées 
régulièrement à Londres à des 
clients triés sur le volet pour leur 
réputation de sérieux), le conglo- 
mérat sud-africain, fondé en 1888 
par Cecil Rhodes, a réussi là où les 
accords internationaux de régula- 
tion des matières premières ont 
échoué. 


La relative stabilité des prix du 
diamant brut tient aussi à La force 
de persuasion - et sans doute de 
contrainte — dont a fait preave la 
De Beers envers les principaux 
producteurs de gemmes. L'éclate- 
ment de l'URSS n'a pas remis en 
cause l'accord quinquennal de 

milliards de dollars qui la lie 


- avec la firme russe Rosalmazzoloto 


pour la commercialisation des 
pierres de l'ex-Union soviétique. 
La De Beers a, de surcroît, conclu 
de nouveaux contrats de cinq ans 
avec l'Australie, l'An ol et le 
Botswana. De manière officieuse, il 
semble qu'elle prenne en charge la 
vente de pierres chinoises. Au 
totaf, dix-sept pays miniers (1) ont 
réservé à la firme sud-africaine 
l'exclusivité sur leurs diamants. A 
deux ises au moins, le Zaïre a 
voulu s'affranchir de cette tutelle et 
commercialiser lui-même sa pro- 
duction. Mais ses pierres ont subi- 
tement été boycottées et Kinshasa 
& dû rentrer dans le rang 


Avec l'assurance qui la caracté- 


. rise, la De Beers envisage, malgré 


l'actuelle morosité des marchés, de 
poursuivre un effort de promotion 
en faveur du diamant, à raison de 
150 millions de dollars en 1992. 


On ne retrouve guère pareille 
sérénité sur les marchés des 
métaux précieux. Pendant la 
semaine écoulée, les cours du pla- 
tine à New-York ont atteint leur 
niveau le plus bas au cours de ces 
sept dernières années (333 dollars 
l'once), déprimés par les mauvaises 
prévisions concernant la croissance 
américaine et les ventes d’automo- 
biles, A Londres, les prix se sont 
aussi nettement repliés, et l'an- 
nonce de la fin de la grève des 
mineurs sur le site sud-africain de 
Bakokeng (exploité par la firme 
Impala) n'a pas amélioré la ten- 
dance. Les experts estimaient que 
le mouvement de baisse, étendu à 
lor et à l'argent, avait été provo- 
qué par les mvestisseurs japonais. 
Ces derniers ont liquidé de fortes 
positions en Europe et à New- 
York, témoignant ainsi de leur pes- 
simisme sur l'évolution de Fécono” 
mie mondiale. 


ÉRIC FOTTORINO 


(1) Afrique du Sud, Botswana, Russie, 
Zaïre, Angola, Brésil, Namibie, Ghana, 
Australie, Venezuela, Sierra Leone, Cen- 
trafrique, Libéris, Côte-d'Ivoire, Tanzs- 


levée de la réserve danoise sur 
cette question, a annoncé, vendredi 
10 janvier à Bruxelles, le ministre 
portugais dés affaires étrangères, 
M. Joao de Deus Pinheiro. Les 
Douze avaient décidé en avril de 
mettre un terme à cet embargo mis 
en place en 1986 pour forcer le 
régime sud-africain à renoncer à sa 
politique d’apartheid. Le Parle- 
ment danois avait cependant blo- 
qué cetie décision, et la commis- 
sion des affaires étrangères de 
l'Assemblée danoise a accepté cette 
semaine seulement de lever son 
veto. La CEE avait déjà supprimé, 
en décembre 1990, son embargo 
sur les investissements en Afrique 
du Sud. - (4FP) 
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CRÉDITS, CHANGES, GRANDS MARCHÉS 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Très vif rebond du dollar 


Quelle fin de semaine, sur les mar- 
chés des changes! Un dollar qui réa- 
t un glissement jugé inévitable 

par la majonté des ET 
deurs à découvert 
à Londres, New-York 
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Ces «sonnettes» appelées par les 
Anglo-Saxons stop loss, c'est-à-dire 
des pertes», sont, fréquem- 
os incaus dans les logiciels des 
ordinateurs de gestion installés par 
les organismes financiers de tout 
poil action amplifie, parfois 

les mouvements el pro- 
voque des variations de grande 
amplitude, comme le firent les 
fameux programmes » qui firent 
Chuter Wall de 508 points 
(22 %) Je 19 octobre 1987, 
noire mémoire. Un bond 


de favoriser une reprise du dollar, Le 
ministre nippon des finances, 


M. Tsutomu Hata, commençai 

reprendre pubri vement ment Cette 
rumeur, mentir, ajoutant 
même qu'il ue discuté de la 
baisse du dollar contre le yen lors de 
sa rencontre avec le secrétaire amén- 
cain au Trésor, M. Nicholas Brady. 
Mais le mouvement éiait Jancé, pro- 
voquant, comme nous l'avons dit, 
des rachats précipités de vendeurs à 
découvert. 


Vendredi après-midi, après un 
reflux du billet vert, l'annonce de 
chiffres (relativement) plus favors- 
bles sur l'emploi outre-Atlantique 
relançait sa ne Certes. le taux de 
chômage est passé, en décembre, de 
6.9 Ha à 7,1 % de ia population 
active, au plus haut depuis les 7.2 % 
de janvier 1986. Mais 
3: emplois non agricoles ont êté 
créés après la perte jte 
265 su emplois en novembre, alors 

pronostics portaient sur une 
pere de 70 000 emplois en décem- 


Bonne tenue 
du franc français 


Ceres, ces créations viennent du 
2ù pendant 4 008, mais Les analyses 
en É mais 
trouvent les chiffres sonne 
ment bons ». En loui cas, is n 
devraient pas inciter La Réserve Tedé. 
rale à abaisser à nouveau son taux 
d'escompte, tout au moins dans l'im- 
médiat, ce qui contribue à raffermir 
le billet vert, sans toutefois éliminer 
tous les facteurs négatifs qui le han- 
dicapent. 


Parmi les facteurs figure, bien 
entendu, l'écart « historique » de 
5,5% entre les taux courts améri- 
cains (3,80 %} et allemands (9,30 %) 
qi pourtant, n'est Pas aUSsi rava- 

grue cejui en vigueur en février 
1991 (1,75 %), lorsque le dollar était 
tombé au plus bas de 1,44 deutsche- 
mark. Entrent en jeu, maintenant, 
quelques inquiétudes sur l'avenir 
proche d u mark, avec La lancinante 
question - on russe, le ralentissement de 
‘économie et le développement de 
lfabon outre-Rhin, qui peuvent 
faire douter du mark dans les pro- 
chaïus mois. 


Les marchés des changes sont 
volages et tout prèts à adopter une 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 3 JANVIER AU 10 JANVIER 1992 
(La digne inférieure do donne ceux de 4 la semaine précédente) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 10 janvier 1992 4,2365 F 
care 4,2137 F le vendredi 3 janvier 1992. 





nouvelle idée, pourvu qu'elle Provo- 
que des variations de cours: rien 
n'est pire que l’inaction. 


Au sein du système monétaire 
européen, passablement secoué par 
les mouvements giratoires des mar- 
chés, le franc français s'est comporté 
de façon sereine, résistant parfaite 
ment à la reprise initiale du mark, 
ne bénéficiant pas, en revanche, de 
la lourde rechute de la devise alle- 
mande : ce serait trop demander 
après une période de vive tension ces 
dernières semaines, au détriment de 
la monnaie française D'un vendredi 
à l'autre, donc, le cours du mark à 
Paris s'est maintenu aux environs de 
34130 francs, aves, toutefois, la pas- 
sibilité de le voir retomber prochai- 
nement. à 3,14 francs, les mérites 
intrinsèques du franc réa 
LL lendemain d'une pénible fin d'an- 

En revanche, la livre sterling conti- 
nue d'être secouée, notamment par 
les déclarations de M=: Margaret 
Thaicher au Guardian, selon les- 
quelles la devise ise serait sur- 
évaluée et devrait faire l'objet d’un 
réajustement. Les analystes d’indo- 
suez relèvent que la dernière hausse 
des taux courts allemands n'aurait 
pu intervenir à un moment aussi 
défavorable pour le Royaume-Uni 
(absence de reprise économique et 
proximité des Élections), ce qui Fa 

É de suivre ses partenaires 
dans le resserrement de 
leur politique monétaire. Du coup, la 
livre est devenue encore plus vuloé- 
rable, s'établissant bien au-dessous 
du plancher implicite de la bande de 
fluctuation étroite de 225% {6% 
autorisés actuellement). Ces analystes 
s’attendent donc à de fortes pressions 
sur la devise britannique, faisant 
remarquer, au passage, qu'en cas de 
victoire électorale du Parti travail- 
liste ce dernier a, par avance, 
confirmé son t sur Pap- 
partenance au SME, mais n'a rien 
dit sur les parités.… 
FR. 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Au terme de cette deuxième 
semaine de l'année, les marchés 
financiers continuent à baigner dans 
l'optimisme : les rendements à long 
terme chutent et les cours du 
MATIF s'envolent, retrouvant, à 
plus de 109, leurs plus hauts 
niveaux depuis les 110,44 du mois 
d'août 1989. L'OAT à dix ans ne 
rapportait plus que 8,44% sur le 
marché secondaire en fin de 
semaine, contre 8.56 % huit jours 
auparavant, l'échéance mars du 
MATIF s'inscrivant, à La veille du 





vers le papier plus long. pour «ne 
pas rater le train, parce qu'ils esti- 
ment cette fois que le mouvement 
est plus accroché qu'au premier tri- 
mestre 1991. 


Les raisons de cet optimisme? 


négociations salariales pourraient 


% 


L’euphorie 


déboucher sur des augmentations 
moins fortes qu'on ne le redoutait, 
en raison du ralentissement de 
l'économie. Déjà, les fonctionnaires 
modèrent leurs revendications, leur 
syndicat, le DBB, estimant qu'un 
taux compris «entre 5 % er 10%» 
pourrait être considéré comme 
acceptable lors des négociations 
débutant le 7 février, alors qu'il 
réclamait 10,5 % auparavant. A 
Londres, les analystes de Salomon 
Brothers voient les augmentations 
de salaires plafonner à 6% contre 
7% en 1991. 


critiques 

Ensuite, les opérateurs font état 
de vives critiques qui pleuvent sur 
la Bundesbank, accusée d'avoir trop 
relevé ses taux directeurs. Ainsi, le 
ministre des finances, M. Théo 
Waigel, aurait déclaré, à huis clos, 
que la Banque centrale aurait dû 
tenir compte de La situation écono- 
mique internationale, c'est-à-dire 
des partenaires de la CEE. Quant 
au professeur Hans Karl Schneider, 
un des membres du très respecté 
« comité des cinq sages », il estime 
que le niveau historiquement élevé 
des taux courts en Allemagne ne 
semble pas vraiment «adapté» à la 
conjoncture : les commandes à l’in- 
dustrie mécanique s'effondrent et le 
chômage S'accroil. De tout cela. la 
Bundesbaok n’a cure : vendredi 
soir, M. Hans Tietmeyer a affirmé 
Qu'il n'y aurait pas de détente de la 
politique monétaire allemande 
«dans un proche avenirs (NDLR : 
tout au moins tant que fes négocia- 


tions salariales en RFA ne seront 
pas terminées, vers avril-mai). 

Sur le marché obligataire, très 
bien disposé, comme le montrent 
les performances du MATIF, les 
émissions se placent très facilement, 
après le très vif succès de l'adjudi- 
cation mensuelle du Trésor la 
semaine dernière. Finansder, qui 
émet pour le compte des sociétés de 
développement ré; ional. a levé, 
avec la plus grande facilité, 1,5 mi 
liard de francs, sous DE boue du 
Crédit lyonnais et de Paribes, au 
taux nominal de 8.60% (8,81 % 
réel). Ces taux étaient pourtant 
considérés comme «tirés» et les 
conditions encore plus, au_ point 
que certaines banques ont refusé de 
diriger l'émission, mais Finansder , 
bénéficie encore de Ia garantie 
incondirionnelle de l'Etat, denrée 
devenue rarissime. Assez curieuse- 
ment, pas mal de souscripteurs res- 
tent dilergiques à la signature 
Finansder pour une question 
d'«épiderme». 


De son côté, la Banque La Hénin 
a très correctement placé 650 mil- 
lions de francs de titres subordon- 
nés remboursables (TSR, de quasi- 
fonds propres) en deux tranches, 
l'une à 12 ans à 9.15%, sous la 
direction de la Caisse nationale de 
crédit agricole (CNCA), et l'autre 
(400 millions de francs) à 9,04 % et 
10 ans, avec Indosuez. Enfin, le 
groupement des Provinces de 
France a émis pour 500 millions de 
francs des papiers à 9% nominal 
(9.20 % réel}, bien absorbés, surtout 
rs garantie de la CNCA, chef 
de 
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Alors que le chômage atteint son plus haut niveau depuis près de six ans 





Le président Bush est vivement critiqué 
pour les maigres résultats de son voyage au Japon 


Le taux de chômage a atteint 
7.1 % de la population active 
en décembre aux Etats-Unis au 
Keu de 6,9% le mois précédent, 
soit le pourcentage le plus élevé 
depuis cinq ans et demi. Près 
de neuf millions d'Américains 
sont maintenant sans emploi. 
Ce chiffre que M. Bush a quali- 
fié d'xinsatisfaisant» à été 
publié au moment où le prési- 
dent américain, de retour d'un 
voyage de douze jours en Aus- 
tralie et en Asie, doit faire face 
à de nouvelles critiques susci- 
tées par sa politique économi- 
que, récusée à présent par plus 
des deux tiers des personnes 


interrogées dans les sondages. 
NEW-YORK 


de notre correspondant 


Le président Bush est sans doute 
un fin diplomate mais, 4 en juger 
par les ton de ses conci- 
toyens, de la plupart des médias et E 
des milieux d'affaires, au séjour 
qu'il vient d'effectuer au Japon en 
compagnie d'une vingtaine d'indus- 
triels américains, ses talents de 
voyageur de commerce restent à 
démontrer. Apparemment remis du 
malaise qui, La veille, l'avait 
contraint à quitter le dîner donné 
par le premier ministre nippon, 

George Bush, à peine descendu 
d'avion sur la base d'Andrews, 
de Washington, s'est félicit 
10 janvier du résultat de ce de 
qui, selon lui, «a été un succès n. 
«Ne vous y trompez pas, a-t-il sou- 
ligné. Les prOBSs accomplis au 
cours de celte semaine se traduiront 
par des progrès en matière d'em- 
plois er de croissance économique 
en Amérique. Les résultats seront 
clairs et mesurables. » 


Tel ne semble pas être en des 
nnes int par le New 
fork Times et qui, pour 53 % d'en- 
tre elles, estiment qu'il s'agissait à 
d'un voyage “essentiellement 
se montrer». Sans véritable tite. 
La fronde venait d'ailleurs : de 
l'entourage mème du président, 
puisque, aux côtés de quelques 
DG préchant la patience, tel le 
président de TRW, les patrons des 
trois grands groupes automobiles 
américains (General Motors, Ford, 
Chrysler) s'empressaient de dénon- 
cer l'accord conclu à To par 
M. Bush quel ues heures plus tôt. 
Au motif qu'il ne répondait pas à 
leur exigence première : obtenir 
une réduction drastique d'un défi- 
cit commercial en constante aug- 
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mentation (il a atteint 41 milliards 
de doliars en 1991 et curiule 
400 milliards de déficit en dix ans) 
.et dont les trois quarts sont consti- 
tués par le seul poste des exporta- 
tions de voitures nippones vers les 
Etats-Unis, où le Japon détient le 
tiers du marché. Situation catastro- 
phique pour les trois «géants» de 
Detroit dont les ventes ont encore 
chuté de près de 12 % l'année der- 
. et ère et qui ont subi des pertes de 
lande de 6 dollars (32 milliards 
se francs) en douze mois, les plus 
importantes dans l’histoire de l'au- 
tomobile américaine, 


Menaces 
de représailles 

Indifférent aux promesses japo- 
naises qui, outre deux ou trois 
autres volets (1), consistent essen- 
tiellement à vendre 20 000 voitures 
américaines de plus au Japon cha- 
que année (pour atteindre un total 
de 55 000 par an) et à acheter (aux 
Etats-Unis et au Japon) pour 
19 milliards de dollars 

pièces détachées amérienes, d'ici 
à 1994 (contre 10 milliards en 
1990), M. Lee facocca, le bouiltant 
patron de Chrysler, le constructeur 
le plus mal en point des trois (et en 
passe d'être rattrapé par Honda) a 
quitté Tokyo avant {a fin des céré- 
monies po prononcer à l’Econo- 
mic Club de Detroit un discours 
guerrier qui lui a valu une longue 
oôvation - debout — des 2 500 spé- 
cialistes du secteur, réunis à l'occa- 
sion du North American Interna- 
tional Auto Show. « Nous devons 
pen nos armes, a-t-il 

ignifie exiger une 
Le maintenant et envisager 
des iles maintenant si nous 
n'obtenons ges cette solution. » 
DOTTeLE r de voir Les 
Etats-Unis se former en colo- 
nie du Japon, M. lacocca a estimé 
qu'il fallait utiliser les leviers dont 
disposent les Etats-Unis car, «sans 
pression, le Japon ne bougera pas 
d'un pouce.» 

À l'issue de cette envolée, le pré- 
sident de Chrysler a toutefois indi- 
qué que lui-méme et ses homolo- 

uses de General Motors 

M. Robert Stempel) et de Ford 

(M. Harold Poling) étaient conve- 
aus de continuer aux Etats-Unis en 
février les « discussions» amorcées 
à Tokyo avec les patrons des cinq 
prnopaux constructeurs japonais. 
réunion devrait rassembler des 
industriels et des politiques et être 
organisée en deux temps, d’abord à 
Washington, ensuite à Detroit, La 
capitale de l'automobile améri- 
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caine, aujourd'hui déclarée ville 
sinistrée. 
Visitant les chaînes de montage 


eu . Richard net 

der (démocrate) de la Chambre des 

représentants, a lui aussi regretté 

les maigres résultats obtenus à 

Tokyo, estimant que «/a 

aux Etats-Unis est en partie impu- 

table au Japon. Se ‘défendant de de 

Poe Fnns 
s'est 

prêt à « forcer le Japon à acheter 

americain ou, sinon, à l'e 

de vendre ici», ajoutant qu'il avait 

élaboré un projet de loi en ce sens 

visant, à l'aide de «restrictions 

volontaires», à réduire de 20 % en 

cinq ans le déficit commercial 

américain vis-à-vis du Japon. 


«Ce sont là des propos que l'on 
entend souvent à Detroi, dans le 
Michigan. à Mais si vous descendez 

Tennessee, les habitants de 
cet Etat sont très contents de la 


pas dire aux gens « Achetez améri- 
cain!» en leur mettant un pistolet 
sur la tempe quand on sait que les 
voitures japonaises sont souvent 
mue ue et nes qua- 

souligne-t-il. Ce voyage aura 
été une confrontation inutile pour 
Jaquelle le président Bush s'est 
entouré de représentants d'indus- 
sries waditionnelles ou en perte de 
vitesse au lieu de choisir des repré- 
sentants dre modernes et 
performantes. Il ne pas s'éton- 
ner qu'il ait fait un » 


SERGE MARTI 





1) Les indusisies japonaises de l'auto- 
mie del pe et de lomillage. 
importeront en 1993 environ 10 mil 
liards de dollars de plus qu'en 1990. | 













TCHAD 


Contrairement à d'autres pays de la Communauté 


La France reste résefvée | 
à l'idée de reconnaître la Croatie 


Les douze pays de la Commu- 
nauté devraient s'entendre, mer- 
credi 15 janvier, pour 
reconnaître immédiatement la 

de Slovénie et, vrai- 
sembiabiement, pour différer 
leur réponse à ka demande de 
reconnaissance qui leur a été 
adressée par les Républiques de 
Bosnie-Herzégovine et de Macé- 
doine. La demande de la Croatie 
semblait en revanche les diviser 
encore vendredi 10 janvier, à 
l'issue de La réunion des douze 
à Bruxelles. 
La reconnaissance des Républi- 
ques yougoslaves qui en ont fait la 
demande à la Communauté se fera 
«avec des nuances et des délais», a 
déclaré vendredi à Bruxelles 
.M. Roland Dumas. «Sur les qua- 
tre» Républiques qui ont sollicité 
cette reconnaissance « on pourra 
déjà en reconnaître quelqu'une ; 
peut-être pour les autres le fera-t-on 
el façon diffèrée dans le temps». 
SAS ae du le mine 
tre luxembourgeois, M. Jacques 
Poos, déclarait : «A moins d'un 


grave 
que les Dou: 
vénie et a Croaiies, tandis que 
que Le secrétaire d'Etat britannique 
Douglas Hogg indiquait qu’ «un 
Etat ou plus» serait reconnu et 
que, pour les autres, cela se ferait 
«à un rythme plus lent». Bref, la 
reconnaïssance de la Croatie fait 
encore problème, à la nes 
notamment, si l’on En juge 

quelques déclarations, à peine De die 
crètes. 


Les douze doivent avoir entre les 
mains, avant le 15 janvier, le ra 
demandé à la ra 
juristes que préside M. Badinter. 
Cette commission, qui ressemble 
cinq présidents de Cours constitu- 
tionnelles européennes et qui était 


L’offensive rebelle n’a pas eu 
l'ampleur annoncée officiellement 


Les troupes tchadiennes poursui- 

La avec Papi de l'armée ge 
air 

ratissage dans En région du É 
Tchad, théâtre, la semaine der- 
nière, d'une offensive rebelle. Des 
journalistes occidentaux autorisés à 
se rendre sur les lieux jeudi 9 et 
vendredi 10 janvier ont vu des 
avions de combat français Jaguar 
survoler régulièrement la région. 


Jugeant l'armée régulière incapa- 
ble d'arrêter les rebelles, le 
dent Idriss Déby a envoyé sur 


hiérarchie ne font état d'aucun 
accrochage violent et encore moins 


de combats au corps à corps De 
source diplomatique, on estime 
que le nombre de rebelles s'élevait 
entre trois cents et slx Cents au 


estime donlement que le président 
Déby est sorti «très affaiblis de 
ces événements et que «seule l'in- 
tervention française a permis de %e 
maintenir au pouvoir s. 

Le correspondant tchadien de. 
Radio-France internationale, 
iupé Sosthène Ga quner in été 

inculpé jeudi de «di 
mations à caractère UN LE non 


officielle. Enfin, l'ambassade de 
France a démenti aus le maire de 
N'Djameua, M. Lol Mahamat, se 
soit réfugié auprès d'elle, comme 
l'avait annoncé l'opposition ({e 
Monde du 11 janvier). — (AFP, 
Reuter.) 











Incuipé- dans des affaires de fausses factures 
M René Trager est remis en détention 


des locaux de l'une de ses sociétés 
ca liquidation, à Nantes, Après une 
Présentation au juge Auriel, 
M a LL conduit dans 
sirécälu d'arrêt d'Angers. 


M. Trager est incuipé dans deux 
dossiers : le premier, instruit à 


tion pour escroquerie et abus de 
biens sociaux à la suite de faillites 
jugées Le second, ins- 


truit à Angers, concerne le finance- 
ment contesté d’une maison de 
retraite à Rezé, eu Loire-Atlanti- 
que. 

Incuipé dans cette affaire d'abus 
de confiance, M. Trager est accusé 
d’avoir indûment encaissé une 
somme de 2,1 millions de francs 
lors d’une transaction.entre un pro- 
moteur du Mans, M. Serge de 
Sinéty, et la Société d'économie 
mixte de Rezé (SEM), dirigée par. 
le maire de La ville, député socis-' 
liste de Loire-Atlantique, M. Jac-- 
ques Floch. M. Trager, incarcéré Le, 
13 mars 1991, avait été remis ea 
liberté par le juge Auriel à la veille 
des fêtes de Noël, le 17 décembre 
5 TENNIS: Gay Forget battu à 
Sydney. — Tenant du titre, le Fran- 
çais Guy Forget a été battu, samedi 
11 janvier, par l'Espagnol Emilio 
Sanchez (6-3, 64) en finale du 
tournoi de tennis de Sydney (Aus- 
tralic). 





réunie vendredi et samedi à Paris, 
était censée juger si les Républi- 

ques candidates répondent aux cri- 
tères définis par les Douze le 
16 décembre (en matière de droits 
des minorités notamment) pour 
pouvoir prétendre à la reconnais- 
sance en tant qu'Etats indépen- 
dants. Son rapport devrait être 
communiqué à lord Carrington et à 
la présidence de la Communauté 
pendant le week-end, chacun des 
pays membres étant ensuite sup- 
posé se prononcer en connaissance 
de cause. 


« Cohésion 
à one» 

A Paris, on s’eu tenait stricte- 
ment vendredi à cette procédure, 
- dont {a France a été l'initiatrice, et 
on affirmait ne pas vouloir prèju- 
ger des conclusions de la commis 
sion Badinter. Les diverses déclara- 
tions faîtes ces derniers jours 
indiquent cependant que, sans 
attendre ce rapport de juristes, plu- 
sieurs des pays membres avaient 
déjà leur position : la France est 
toujours réticente à l’idée de 
reconnaître dès la semaine pro- 
chame la République de Croatie, 
d'a , dont l'Italie, ont la ferme 
intention au contraire d'engager 
sans plus attendre cette reconnais- 
sance, en même temps que celle de 
la Slovénie. L'Allemagne pour sa 
part, se désolidarisant de fait de la 
démarche communautaire adoptée 
le 16 décembre, a déjà pris à la 
veille de Noël la décision de 
ces deux Républiques. 
Dans l'entourage de M. Mitter- 
rand on faisait valoir, vendredi, le 
souci de la France de sauver an 
moins la « cohésion à onze ». 


«Nous aljons reparier aux italiens. 
A une exception {celle de l'AI- 
lemagne], tout le monde jusqu'à 





Le changement aa PS 


M. Rocard 
met en avant 
la «bonne foi» 
de M. Fabius 


M. Michel Rocard a déclaré, 
vendredi 10 janvier sur TF1, au 
sujet de l'élection de M. Laurent 
Fabius à La tête sie socialiste 
et de sa propre tion comme 

«candidat virtuel» à l'étection pré- 
sidentielle, que « {a méchanceté 


et l'arrivée unanimement sa, 
d'un homme, le même, à La tête du 
parti, dans un accord général et 
avec des responsabilités partagées, 
une structure qui fait que les 
grandes 


décisions sont prises par 
CONSENSUS. » * 


dévalaper la question de: 
l'échéance présidentielle, 
M. Rocard a souligné que, « pour 
l'instant, l'essentiel, c'est de traiter 
les. problèmes de la France». « Ce 
qui intéresse les Français, at-il dit, 
c'est le , la sécurité, Ps 
rapports avec les immigrés. Pour 
traiter ces problèmes difficiles, il 
faut que la machine politique 
, et nous venons de 
des décisions qui font que la 
ne politique doit mieux mar- 
cher. Je gage qu'un PS mieux ras- 
semblé, autour d'une orientation 
plus claire, va aïder, y compris 
le premier ministre, à faire 
mieux passer 525 décisions. » 
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présent a cherché à maintenir cette 
cohésion », disait-on. La France 
n'est pas parvenue à contenir au- 
delà de Noël ses divergences de 
fond avec l'Allemagne à propos de 
la Yougoslavie. Il n'est pas certain 
qu'elle parvienne cette fois à conte- 
nir derrière une argumentation 
juridique celles qui l'opposent 
encore à d’autres pays membres. 


C.T. 


u Les observateurs militaires de 
l'ONU attendns le 14 jmmvier en 
Croatie. — La mission de cinquante 
observateurs militaires de l'ONU, 
qui doivent participer à la surveil- 


tralien John Wilson, a annoncé 
vendredi 10 janvier un porte- 


heureux concours de 
D gran mg ed 


fédérale, avait k de 
vol des or Re 













et à cause d'autres i FA am 
erreur dans l'identi 

freils, de leurs fnenion Es des 
‘actions à entreprendre à égard». 
Selon Le rapport du les 














































affajres 

décidé, vendredi 10 janvier à 
Bruxelles, de lever leurs sanctions 
économiques contre le Monténégro 
pour remercier cette République 
yougoslave de sa «contribution» 
aux efforts de paix de la CEE, Seuke 
la Serbie est désormais encore l'ob- 
jet des sanctions essentiellement 
commerciales édictées le 8 novem- 
bre 1991 par les Douze contre les 
Républiques yougoslaves ne partici- 
pant pas activement au processus 
de paix engagé sous Les auspices de 
la Communauté. — (AFP.) 


on Skopje déclare «iuconstitation- 
nel» le a de la minorité 
aïbazaise. — Le gouvemement de la 
République de Macédoine a quali- 
fié d’«inconstitutionnel » le réfé- 
rendum sur f mie politique 
et territoriale que les Albanais de 
souche de cette République 
devaient organiser, samedi 11 et 
dimanche 12 janvier, Les Albanais 
de souche représentent près de 
20 % des quelque 4,5 millions 
d'habitants de ceite République. Le 




































































ples libres». — (AFP.) 


a Démission du représentant 
macédonien à la fédé- 
rale..— Le représentant de la Macé- 
doine à la présidence fédérale you- 
goslave, M. Vasil Tupurkovski, a 
officiellement démissionné, ven 
dredi 10 janvier, a annoncé 
Fagence Tanjug. M. Tupurkovski 
ne participait plus aux travaux de 
la présidence yougoslave depuis le 
mois d'octobre 1991. — AFP.) 


D ER eu de Los à je 



























































